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Présidence de M. Philippe Moureaux 

(La séance est ouverte à 14 h 20.) 

Voorzitter: de heer Philippe Moureaux 

(De vergadering wordt geopend om 14.20 uur.) 

Demande d’explications de 
Mme Cindy Franssen à la vice-première 
ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur «l’incendie dans 
une entreprise Seveso à Lessines» 
(no 5-2666) 

Vraag om uitleg van 
mevrouw Cindy Franssen aan de 
vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «de brand van een Sevesobedrijf in 
Lessen» (nr. 5-2666) 

Mme Cindy Franssen (CD&V). – Cette question, comme 
d’autres encore, avait déjà été mise à l’ordre du jour à 
l’automne mais j’avais demandé de la retirer parce que je ne 
pouvais être présente à cause de la maladie de mon mari. 
Merci d’avoir accepté ce report. 

Début novembre, il s’est produit une explosion dans une 
entreprise « Seveso » de Lessines dans le Hainaut qui a 
provoqué un incendie avec dispersion de fumées dans une 
zone étendue. Par mesure de sécurité, les habitants 
d’Audenarde, de Renaix, de Grammont et de Gammerages 
ont été invités par des messages radiodiffusés par des stations 
néerlandophones, à maintenir portes et fenêtres fermées. Vers 
midi, l’analyse réalisée par une équipe spécialisée des 
pompiers de Mons a révélé que les fumées n’étaient 
heureusement pas toxiques et le plan catastrophe communal a 
alors été levé. 

Trois heures et demie après l’explosion, dans un communiqué 
de Belga, on annonçait qu’un centre d’appel avait été mis en 
place pour informer les citoyens qui se posaient des 
questions. Dans le même communiqué, on informait 
également que les fumées n’étaient pas toxiques mais qu’il 
était toutefois préférable de maintenir closes les portes et les 
fenêtres, et de couper la climatisation dans les automobiles. 

La gestion de catastrophes est un thème qui m’intéresse et 
j’ai déjà il y a quelque temps été l’auteure d’une résolution 
relative à la nécessité d’élaborer un plan d’approche pour les 
incendies en présence d’amiante, résolution qui a été adoptée 
par le Sénat. Lors de catastrophes, il y a deux types d’actions 
importantes : d’une part fournir des secours et lutter contre 
la cause, d’autre part communiquer. Pendant l’incendie à 
Lessines les panaches de fumée se sont répandus sur 
plusieurs provinces : le Hainaut, la Flandre orientale et le 
Brabant flamand, et pourtant on n’a mis en œuvre que la 
phase d’alarme communale alors qu’en cas d’alarme portant 
sur une entreprise classée Seveso, les directives sont claires : 
Le SPF Intérieur donne cinq mesures à appliquer pour 
protéger les citoyens : rester à l’intérieur, fermer les portes et 
les fenêtres, écouter la radio ou regarder la télévision, éviter 
de téléphoner, laisser les enfants à l’école. 

Au moment du déclenchement de la catastrophe à Lessines, 
on était en pleine heure de pointe matinale et les enfants se 
trouvaient à l’école ou sur le chemin de l’école. 

J’aimerais obtenir de la ministre une réponse aux questions 
que voici : 

Pourquoi n’a-t-on déclenché que la phase d’alarme 
communale ? Sur quelle base a-t-on aussi rapidement 
annoncé qu’il s’agissait de fumées non toxiques ? Pourquoi 

Mevrouw Cindy Franssen (CD&V). – Deze vraag en nog 
andere stonden in het najaar al eens op de agenda, maar ik heb 
toen gevraagd ze uit te stellen omdat ik door de ziekte van 
mijn man niet aanwezig kon zijn. Met dank voor het uitstel. 

Begin november was er in het Henegouwse Lessen een 
ontploffing in een Sevesobedrijf die een brand veroorzaakte 
met rookhinder voor de wijde omgeving. Uit 
veiligheidsoverwegingen werd de bevolking van Oudenaarde, 
Ronse, Geraardsbergen en Galmaarden via Nederlandstalige 
radiozenders gevraagd ramen en deuren gesloten te houden. 

Tegen de middag bleek dat de rook gelukkig niet giftig was. 
Dat was het resultaat van een analyse door een 
gespecialiseerd team van de brandweer van Bergen. Het 
gemeentelijk rampenplan werd toen ook opgeheven. 

Pas drie en een half uur na de ontploffing werd via Belga 
meegedeeld dat er een callcenter werd ingericht om burgers 
met vragen te informeren. In hetzelfde bericht werd ook 
meegegeven dat de rookpluim niet giftig zou zijn, maar dat 
men toch beter ramen en deuren gesloten hield en de airco in 
de auto uitschakelde. 

De aanpak van rampen is een thema dat me interesseert en ik 
heb dan ook een tijdje geleden in de Senaat een resolutie 
ingediend en goedgekeurd gekregen over een plan van aanpak 
bij asbestbranden. Bij rampen zijn twee dingen van essentieel 
belang: hulpverlening en bestrijding enerzijds en 
communicatie anderzijds. Bij de brand in Lessen hing de 
rookpluim over verschillende provincies, Henegouwen, 
Oost-Vlaanderen en Vlaams-Brabant, en toch bleef enkel de 
gemeentelijke alarmfase van kracht. Voor alarmen in 
Sevesobedrijven zijn de richtlijnen nochtans duidelijk. De 
FOD Binnenlandse Zaken geeft zelfs vijf maatregelen mee 
die burgers moeten beschermen in geval van alarm in een 
Seveso-inrichting: blijf binnen; sluit ramen en deuren; luister 
naar de radio of kijk naar de tv; vermijd te telefoneren; laat 
kinderen op school. 

Toen de ramp in Lessen gebeurde, was de ochtendspits al 
goed op gang gekomen en werden kinderen op dat moment 
naar school gebracht of waren ze daar al aanwezig. 

Graag kreeg ik van de minister een antwoord op volgende 
vragen. 

Waarom werd slechts de gemeentelijke alarmfase 
afgekondigd? 

Op basis van welke gegevens werd al snel aangegeven dat het 
om een niet-giftige rookpluim ging? 

Waarom werd alsnog voor een grote regio het advies gegeven 
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a-t-on conseillé tout de même aux habitants d’une grande 
zone de fermer les portes et les fenêtres ? Comment la 
ministre explique-t-elle ces avis contradictoires ? 

Comment les écoles ont-elles été informées et quelles 
instructions ont-elles reçues ? 

N’était-il pas nécessaire, compte tenu de l’heure de la 
catastrophe, d’avoir des instructions plus claires pour 
l’information des parents à propos de l’envoi de leurs enfants 
à l’école ? 

om ramen en deuren te sluiten? 

Hoe verklaart de minister de tegenstrijdige berichtgeving? 

Hoe werden de scholen geïnformeerd en welke richtlijnen 
kregen ze? 

Waren er, rekening houdend met het tijdstip van de ramp, 
geen duidelijkere richtlijnen nodig om ouders te informeren 
over het naar school brengen van hun kinderen? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Il ressortait d’une 
première analyse que la fumée n’était pas toxique et qu’en 
outre l’incendie était maîtrisé par les pompiers de Lessines et 
Ath. C’est pourquoi seul le plan catastrophe communal a été 
décrété et le gouverneur de la province du Hainaut informé 
de l’explosion, de l’incendie et de l’évolution de la situation. 

La toxicité des nuages de fumées a été évaluée à partir de 
deux ensembles de données. D’une part, le corps local de 
pompiers a fourni des mesures prises dans la zone de 
confinement avec des tubes gradués et un détecteur de gaz, 
d’autre part les produits enflammés ont pu être identifiés. Ces 
éléments ont conduit à la conclusion que les fumées n’étaient 
pas plus toxiques que celles d’un incendie industriel 
classique. Une zone de confinement d’un rayon de 500 m 
autour de l’immeuble en feu a été installée. Comme le nuage 
de fumées non toxiques se dirigeait vers la Flandre orientale 
et le Brabant flamand, ces provinces ont été informées. 
Certains bourgmestres de ces provinces ont décidé à titre 
préventif, au nom du principe de précaution, de conseiller aux 
habitants de maintenir portes et fenêtres fermées. Cette 
information n’était en rien en contradiction avec les autres 
informations. Que certaines communes aient donné ce conseil 
doit être considéré simplement comme une mesure de 
prévention. Il a du reste toujours été clairement annoncé que 
cette fumée n’était pas toxique. 

Les deux écoles qui se trouvaient dans la zone de confinement 
de la commune de Lessines ont été informées par téléphone 
par les services communaux compétents. Durant l’accident, 
les deux écoles ont reçu le conseil de garder tout le monde à 
l’intérieur, de fermer les portes et les fenêtres, et d’attendre 
de nouvelles instructions. Informer les groupes cibles 
concernés comme les écoles, les élèves, les parents fait partie 
des missions de la gestion de crise. Lorsqu’on décrète la 
phase d’alarme communale, il revient au bourgmestre 
d’informer la population en général et les groupes cibles en 
particulier de l’évolution de la situation et des mesures de 
sécurité en vigueur. 

Une information efficace dans une situation d’urgence 
nécessite aussi des canaux d’information rapide pour 
compléter l’information dans les médias. C’est pourquoi 
l’Intérieur continuera dans les années à venir à moderniser 
les canaux d’alerte grâce au projet BE-Alert. 

Je tiens à souligner l’importance d’une information préalable 
sur les risques grâce à laquelle nous pouvons aussi toucher 
les parents à travers leurs enfants. 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Uit een eerste 
analyse bleek dat de rook niet giftig was en bovendien werd 
de brand onder controle gehouden door de brandweerkorpsen 
van Lessen en Ath. Daarom werd enkel het gemeentelijk 
rampenplan afgekondigd en werd de gouverneur van de 
provincie Henegouwen ingelicht over de ontploffing en de 
brand en ook over de evolutie van de situatie. 

De toxiciteit van de rookpluim werd op basis van twee 
gegevens geëvalueerd. Enerzijds voerde de lokale brandweer 
metingen uit in de schuilzone met meetbuisjes en een 
gasdetector, anderzijds konden de brandende producten 
worden geïdentificeerd. Die elementen leidden tot de 
conclusie dat de rook niet giftiger was dan bij een klassieke 
industriebrand. Er werd een schuilzone met een straal van 500 
m rond het brandende gebouw vastgelegd. Aangezien de 
niet-giftige rook richting Oost-Vlaanderen en Brabant dreef, 
werden die provincies ingelicht. Bepaalde burgemeesters in 
die provincies beslisten daarop preventief, vanuit het 
voorzichtigheidsprincipe, de bevolking aan te raden ramen en 
deuren gesloten te houden. Die informatie was niet 
tegenstrijdig met andere informatie. Dat bepaalde gemeenten 
hun bevolking hebben aangeraden ramen en deuren gesloten 
te houden, dient louter als een preventieve maatregel te 
worden beschouwd. Er werd immers steeds duidelijk 
gecommuniceerd dat de rook niet giftig was. 

De twee scholen in de door brandweer ingestelde schuilzone 
van de gemeente Lessen werden via de bevoegde 
gemeentelijke diensten telefonisch op de hoogte gebracht. 
Tijdens het ongeval kregen beide scholen de raad iedereen 
binnen te houden, ramen en deuren gesloten te houden en te 
wachten op nieuwe instructies. De betrokken doelgroepen, 
zoals scholen, leerlingen, ouders, informeren is een van de 
opdrachten van het crisisbeheer. Wordt de gemeentelijke 
alarmfase afgekondigd, dan is het de taak van de 
burgemeester om de bevolking in het algemeen en de 
betrokken groepen in het bijzonder te informeren over de 
evaluatie van de situatie en de genomen 
veiligheidsmaatregelen. 

Een doeltreffende informatie bij een noodsituatie impliceert 
ook snelle informatiekanalen om de berichtgeving via de 
media aan te vullen. Daarom zet Binnenlandse Zaken de 
komende jaren verder in op de modernisering van de 
alarmkanalen via het project BE-Alert. 

Ik wil hier ook wijzen op het belang van voorafgaande 
informatie over risico’s waarbij we via de kinderen ook goed 
de ouders kunnen bereiken. 

Mme Cindy Franssen (CD&V). – Le principe de précaution 
est évidemment un très noble principe et nous le faisons nôtre 

Mevrouw Cindy Franssen (CD&V). – Het 
voorzichtigheidsprincipe is natuurlijk zeer nobel en we 
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totalement dans l’intérêt de la santé publique mais la ministre 
comprendra qu’il y a eu quelque peu de confusion. À 
Lessines, les écoles furent correctement informées et ont reçu 
clairement l’instruction de fermer les portes et les fenêtres, et 
de garder les enfants à l’intérieur. Dans la région 
d’Audenarde-Renaix-Grammont c’était moins clair. Les 
habitants ont effectivement reçu le conseil de garder closes 
les portes et les fenêtres mais rien n’a été spécifiquement 
communiqué aux écoles. Cela explique les questions que se 
posent les parents. Je pense qu’à l’avenir le mieux serait 
d’informer toutes les écoles concernées. 

steunen het dan ook ten volle, in het belang van de 
volksgezondheid, maar de minister zal begrijpen dat er enige 
onduidelijkheid was. In Lessen werden de scholen wel 
geïnformeerd en kregen ze het duidelijke advies om ramen en 
deuren gesloten te houden en de kinderen binnen te houden. 
In de regio Oudenaarde-Ronse-Geraardsbergen was het iets 
minder duidelijk. De bevolking kreeg wel het advies ramen en 
deuren dicht te houden, maar naar de scholen werd niet 
specifiek gecommuniceerd. Vandaar de vragen bij de ouders. 
Ik denk dat we in de toekomst het best alle betrokken scholen 
informeren. 

Demande d’explications de 
Mme Cindy Franssen à la vice-première 
ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur «la transmission 
du nom à l’enfant» (n o 5-2684) 

Vraag om uitleg van 
mevrouw Cindy Franssen aan de 
vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «de overdracht van de naam aan het 
kind» (nr. 5-2684) 

Mme Cindy Franssen (CD&V). – Selon la législation en 
vigueur, une femme mariée ou qui cohabite avec un homme 
ne peut pas transmettre son nom à son enfant. À l’article 335, 
§1er du Code civil, il est disposé que dans ce cas, seul le nom 
du père peut être transmis. 

En 2010, les lecteurs du journal professionnel De 
Juristenkrant ont encore proclamé cet article l’article de loi le 
plus condamnable. La Belgique s’est du reste déjà à plusieurs 
reprises fait taper sur les doigts par le Comité de la 
Convention des Nations Unies pour l’élimination des 
discriminations à l’encontre des femmes (CEDAW). 

Dans son accord gouvernemental, le gouvernement promet 
d’examiner si le droit civil et familial présente encore des 
discriminations envers les femmes, les hommes ou certains 
types de familles, et le cas échéant d’étudier avec le 
Parlement comment les éliminer. 

De même, dans sa note de politique générale, la ministre 
mentionne qu’elle réfléchira, avec la ministre de la Justice, à 
une modification de la législation. Tant la ministre 
Turtelboom qu’elle-même ont confirmé publiquement cette 
intention. 

Enfin dans son avis de juin 2012, l’Institut pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes confirme aussi que la 
législation actuelle contient une discrimination fondée sur le 
sexe. 

J’aimerais que la ministre m’informe des démarches qu’elle a 
déjà effectuées. Les a-t-elle faites de conserve avec la 
ministre Turtelboom ? 

Se basera-t-elle sur les propositions de loi existantes comme 
celle déposée par la présidente du Sénat, Mme Sabine de 
Bethune ? 

Dans quel délai envisage-t-elle une modification de la 
législation ? 

Comment la Belgique répond-elle dans son 7e rapport 
périodique d’octobre 2012 aux critiques du Comité de la 
CEDAW ? 

Comment la Belgique justifie-t-elle, dans son 7e rapport 

Mevrouw Cindy Franssen (CD&V). – Krachtens de huidige 
wetgeving kan een vrouw die gehuwd is of samenwoont met 
een man, haar familienaam niet doorgeven aan hun kind. 
Artikel 335, paragraaf 1 van het Burgerlijk Wetboek bepaalt 
dat in voorkomend geval alleen de familienaam van de vader 
overgaat. 

De lezers van het vakblad De Juristenkrant riepen voornoemd 
artikel in 2010 nog uit tot het meest verwerpelijke wetsartikel. 
België werd hierover ook al meermaals op de vingers getikt 
door het CEDAW-comité van de VN. 

In het regeerakkoord belooft de regering na te gaan of in het 
burgerlijk en familiaal recht nog discriminaties ten aanzien 
van vrouwen, mannen of bepaalde gezinstypes voorkomen, en 
desgevallend samen met het Parlement te onderzoeken hoe 
die kunnen worden weggewerkt. 

Ook in haar beleidsnota meldt de minister dat ze samen met 
de minister van Justitie zal nadenken over een wetswijziging. 
Zowel zijzelf als minister Turtelboom hebben dat publiekelijk 
bevestigd. 

Ten slotte bevestigt ook het Instituut voor de Gelijkheid van 
Vrouwen en Mannen in zijn advies van juni 2012 dat de 
huidige wetgeving een discriminatie op grond van het 
geslacht inhoudt. 

Graag had ik van de minister vernomen welke stappen ze al 
heeft gedaan. Deed ze dat in samenwerking met minister 
Turtelboom? 

Zal ze zich baseren op de reeds bestaande wetsvoorstellen, 
zoals bijvoorbeeld dat van senaatsvoorzitster Sabine de 
Bethune? 

In welke timing voorziet ze voor een wetswijziging? 

Hoe reageert België in zijn zevende voortgangsrapport van 
oktober 2012 op de kritiek van CEDAW? 

Welke verantwoording roept België in, in haar zevende 
voortgangsrapport van oktober 2012, voor de niet-wijziging 
van de huidige wetgeving? 
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périodique d’octobre 2012, l’absence de modification de la 
législation actuelle ? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – La ministre de la 
Justice est chargée de cette matière et elle vient, il y a à peine 
une semaine, de présenter au Conseil des ministres un 
avant-projet de loi à ce sujet. On a constitué un groupe de 
travail en vue de poursuivre la préparation de plusieurs 
projets de loi, y compris un projet sur le changement de nom. 

La ministre Turtelboom proposera très bientôt un projet 
global, au Conseil des ministres d’abord, au Parlement 
ensuite. 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – De minister van 
Justitie is bevoegd voor deze materie en ze heeft hierover net 
een week geleden een voorontwerp van wet aan de 
Ministerraad voorgelegd. Er wordt een werkgroep opgericht 
om de verschillende ontwerpen, ook het wetsontwerp over de 
naamsverandering, verder voor te bereiden. 

Zeer binnenkort zal minister Turtelboom eerst een globaal 
ontwerp aan de Ministerraad en vervolgens aan het Parlement 
voorleggen. 

Mme Cindy Franssen (CD&V). – Je remercie la ministre 
pour sa réponse satisfaisante. 

Vu qu’une proposition de loi en la matière a déjà été 
introduite par Mme de Bethune, j’espère que le gouvernement 
déposera son projet au Sénat également. 

Mevrouw Cindy Franssen (CD&V). – Ik dank de minister 
voor haar bevredigende antwoord. 

Aangezien er al een wetsvoorstel ter zake door mevrouw de 
Bethune werd ingediend, hoop ik dat de regering haar 
ontwerp ook in de Senaat zal indienen. 

Demande d’explications de 
Mme Cindy Franssen à la vice-première 
ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur «la prostitution» 
(no 5-2685) 

Vraag om uitleg van 
mevrouw Cindy Franssen aan de 
vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «de prostitutie» (nr. 5-2685) 

Mme Cindy Franssen (CD&V). – Malgré les nombreuses 
bonnes intentions des autorités, la traite des femmes 
augmente chaque année dans l’industrie du sexe. Cela ressort 
de cinq nouveaux ouvrages qui dépeignent un tableau 
ahurissant. 

Depuis plus de dix ans déjà, on rédige des lois, on promulgue 
des règles et on signe des conventions. Les autorités lancent 
des cris d’orfraie pour appréhender et éradiquer la traite des 
femmes. Mais malgré tout, chaque année, davantage de 
femmes sont obligées de travailler dans l’industrie du sexe. 

En Belgique, 70% des prostituées ne sont pas d’origine 
belge ; il s’agit principalement de jeunes filles roumaines, 
bulgares et nigérianes. Bien qu’une partie d’entre elles 
traitent « volontairement » avec des trafiquants de femmes 
pour améliorer leur situation économique et celle de leur 
famille, elles sont aussi victimes de la criminalité organisée. 
Il ressort d’une étude que 80% des prostituées sont exploitées 
et ont peu de chance de sortir du réseau. Certaines doivent 
recevoir des clients quasiment 24 heures sur 24, alors que 
d’autres jeunes filles ne reçoivent rien à manger, sont 
sous-payées et sont quotidiennement confrontées à la 
violence, tant de la part de leurs souteneurs que de leurs 
clients. 

Dans sa note de politique, la ministre s’est engagée à lancer 
une étude de grande ampleur sur la prostitution en Belgique. 

Le problème de la traite des êtres humains pour la 
prostitution vers notre pays est-il abordé avec la Roumanie, 
la Bulgarie et le Nigéria ? 

Quel délai la ministre prévoit-elle pour son étude de grande 
ampleur sur la prostitution ? 

Reprendra-t-elle les éléments suivants : 

Mevrouw Cindy Franssen (CD&V). – Ondanks de vele 
goede bedoelingen van de overheden, blijft de vrouwenhandel 
in de seksindustrie jaarlijks toenemen. Dat blijkt uit vijf 
nieuwe boeken waarin een onthutsend beeld daarover tot 
uiting komt. 

Al meer dan tien jaar schrijft men wetten, vaardigt men regels 
uit en worden verdragen ondertekend. Overheden schreeuwen 
moord en brand om de vrouwenhandel aan te pakken en uit te 
roeien. Maar ondanks alles worden elk jaar meer vrouwen 
gedwongen om in de seksindustrie te gaan werken. 

In België zou 70% van de prostituees van niet-Belgische 
origine zijn, voornamelijk Roemeense, Bulgaarse en 
Nigeriaanse meisjes. Hoewel een deel van hen “vrijwillig” 
met vrouwenhandelaars in zee gaan om hun economische 
situatie en die van hun familie te verbeteren, worden ook zij 
het slachtoffer van de georganiseerde criminaliteit. Uit 
onderzoek blijkt namelijk dat 80% van de prostituees wordt 
uitgebuit en weinig kans heeft om uit het netwerk te geraken. 
Sommigen moeten bijna 24 uur op 24 gasten ontvangen, 
terwijl andere meisjes niets te eten krijgen, onderbetaald 
worden en dagelijks met geweld geconfronteerd worden, 
zowel door hun pooiers als door hun klanten. 

De minister heeft zich in haar beleidsnota ertoe verbonden 
een grootschalig onderzoek op te zetten naar prostitutie in 
België. 

Wordt het probleem van mensenhandel voor prostitutie naar 
ons land bilateraal aangekaart bij Roemenië, Bulgarije en 
Nigeria? 

Welke tijdslijn wil de minister volgen voor haar grootschalig 
onderzoek rond prostitutie? 

Zal ze volgende elementen in het onderzoek opnemen: 
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– La question de la « demande », à savoir combien de clients 
il y a en Belgique. 

– Le pourcentage de victimes de la traite des êtres humains 
par rapport au pourcentage de prostituées étrangères. 
Quelle nationalité est-elle la plus représentée ? 

– Vue d’ensemble de la violence faite aux femmes, jeunes 
filles et jeunes gens dans la prostitution. 

– Les chiffres sur la corrélation entre les agressions, viols, 
incestes et abus sexuels de la jeunesse, et le fait de se 
prostituer. 

– Le nombre de prostituées mineures en Belgique. 

– La violence raciste : quel pourcentage de clients opte-t-il 
pour « l’exotisme » ? 

– La violence entraînant un danger de mort : chiffres sur la 
mortalité des femmes et des jeunes filles dans la 
prostitution ? 

– De “vraag”-zijde, namelijk hoeveel klanten zijn er in 
België? 

– Het percentage dat slachtoffer is van mensenhandel versus 
het percentage buitenlandse prostituees. Welke nationaliteit 
komt meest voor? 

– Het in kaart brengen van geweld op vrouwen, meisjes en 
jongens in de prostitutie? 

– Cijfers over de correlatie tussen aanranding, verkrachting 
en incestplegers en seksueel misbruik in de jeugd en het 
zich prostitueren? 

– Het aantal minderjarige prostituees in België? 

– Racistisch geweld: hoeveel procent van de klanten koopt 
omwille van ‘exotisme’? 

– Levensbedreigend geweld: cijfers over de mortaliteit bij 
vrouwen en meisjes in de prostitutie? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Il existe une 
coopération policière bilatérale avec la Roumanie et la 
Bulgarie en matière de trafic des êtres humains, et 
spécifiquement sur le plan de l’exploitation sexuelle. Il y a 
aussi des points de contacts uniques dans les trois pays, ce 
qui permet concrètement un échange permanent 
d’informations policières et de bonnes pratiques. En outre, 
nos officiers de liaison belges en Roumanie et en Bulgarie et 
les officiers de liaison roumains et bulgares en Belgique 
jouent un rôle-clé. La police peut faire appel à eux pour des 
contrôles dans le milieu de la prostitution. Une coopération 
encore plus intense avec la Roumanie et la Bulgarie mais 
aussi une collaboration dans le démantèlement de groupes 
d’auteurs nigérians et l’identification de victimes nigérianes 
font l’objet d’un plan d’action policière européen. Une 
dizaine de pays européens, dont la Belgique, exécutent ce 
plan d’action européen. 

Europol centralise les informations et les analyses 
opérationnelles de groupes d’auteurs bulgares, roumains et 
nigérians, ce qui donne lieu à des enquêtes internationales 
communes. La police belge s’est aussi engagée à une 
approche plus large de l’exploitation sexuelle nigériane. 

Au lieu de demander une étude sur la prostitution, j’ai plutôt 
opté, après la rencontre avec la ministre française Najat 
Vallaud-Belkacem, pour une conférence européenne de haut 
niveau avec les pays signataires de la Convention de New 
York de 1949. Cette conférence est prévue à l’automne 2013. 
La Belgique et la France organiseront conjointement à 
Bruxelles cette conférence de haut niveau avec les différents 
pays signataires de la convention. Le premier objectif de la 
conférence est de réaliser une analyse pour déterminer quel 
degré d’autonomie chaque pays peut se réserver dans le 
cadre de la Convention de New York et quelles sont les 
conséquences de cette politique pour les pays voisins. 

Le deuxième objectif concernera les nouveaux moyens de 
communication, qui compliquent l’identification des victimes 
de la prostitution contrainte. 

Le troisième objectif mettra l’accent sur la sexualisation à 
outrance de notre société et son impact sur la prostitution, en 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Er is een bilaterale 
politiesamenwerking met Roemenië en Bulgarije inzake 
mensenhandel, en specifiek inzake seksuele uitbuiting. Er zijn 
ook unieke invalspunten in de drie landen: dat leidt concreet 
tot een permanente uitwisseling van politionele informatie en 
goede praktijken. Daarnaast vervullen onze Belgische 
verbindingsofficieren in Roemenië en Bulgarije en de 
Roemeense en Bulgaarse verbindingsofficieren in België een 
sleutelrol. De politie kan op hen een beroep doen voor 
controles in het prostitutiemilieu. Een nog meer intense 
samenwerking met Roemenië en Bulgarije, maar ook 
samenwerking bij de ontmanteling van Nigeriaanse 
dadergroepen en de identificatie van Nigeriaanse slachtoffers, 
zijn het voorwerp van een Europese politieactieplanning. Een 
tiental Europese landen, waaronder België, vullen dit 
Europees actieplan in. 

Europol centraliseert de informatie en de operationele analyse 
van Bulgaarse, Roemeense en Nigeriaanse dadergroepen wat 
leidt tot gezamenlijke internationale onderzoeken. De 
Belgische politie heeft zich ook geëngageerd voor een bredere 
aanpak van de Nigeriaanse seksuele uitbuiting. 

In de plaats van een onderzoek over prostitutie te vragen, heb 
ik na de ontmoeting met de Franse minister Najat 
Vallaud-Belkacem eerder gekozen voor een Europese high 
level-conferentie met de landen die het Verdrag van New 
York van 1949 hebben ondertekend. Die conferentie is 
gepland in het najaar van 2013. België en Frankrijk zullen 
deze high level-conferentie in Brussel samen organiseren met 
de verschillende verdragsluitende landen. De eerste 
doelstelling van de conferentie bestaat erin een analyse uit te 
voeren om te bepalen welke graad van autonomie elk land 
zich kan voorbehouden in verband met het Verdrag van New 
York en wat de gevolgen zijn van dit beleid voor de 
buurlanden. 

De tweede doelstelling zal betrekking hebben op de nieuwe 
communicatiemiddelen; deze maken het moeilijker om 
slachtoffers van gedwongen prostitutie te identificeren. 

De derde doelstelling zal de link leggen tussen 
overseksualisering van onze samenleving en de impact 
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particulier des mineurs. daarvan op de prostitutie, in het bijzonder van minderjarigen. 

Mme Cindy Franssen (CD&V). – Cette réponse me déçoit 
quelque peu, mais pas parce que l’on agit au niveau 
international car il est judicieux d’intervenir de manière 
transfrontalière. Nous sommes aussi partisans d’une 
conférence européenne de haut niveau. Je trouve cependant 
regrettable qu’aucune étude ne soit réalisée, car mesurer 
c’est savoir. Il est très difficile de dresser une vue d’ensemble 
du phénomène. Beaucoup de jeunes filles vivent en marge de 
la société et souvent aussi dans la pauvreté. Dans l’industrie 
du sexe, beaucoup de jeunes filles mineures sont violées. 
C’est pourquoi je pense que cette étude est indiquée. 

Je déplore donc que la ministre y renonce. 

Mevrouw Cindy Franssen (CD&V). – Dit antwoord 
ontgoochelt mij enigszins, niet zozeer omdat er internationaal 
gewerkt wordt, want grensoverschrijdend optreden is een zeer 
goede zaak. Wij zijn ook voorstander van een Europese high 
level-conferentie. Ik vind het echter wel jammer dat er geen 
studie worden gemaakt, want meten is weten. Het is vrij 
moeilijk om het fenomeen in kaart te brengen. Veel meisjes 
leven in de marginaliteit en vaak ook in armoede. In de 
seksindustrie worden ook heel wat minderjarige meisjes 
misbruikt. Daarom denk ik dat onderzoek nog steeds 
aangewezen is. 

Ik betreur dan ook enigszins dat de minister afstapt van deze 
studie. 

Demande d’explications de 
Mme Cindy Franssen à la vice-première 
ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur «le soutien à la 
stratégie européenne 2010-2015 en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes» 
(no 5-2695) 

Vraag om uitleg van 
mevrouw Cindy Franssen aan de 
vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «de steun aan de Europese strategie 
2010-2015 inzake gelijkheid van vrouwen 
en mannen» (nr. 5-2695) 

Mme Cindy Franssen (CD&V). – La note de politique de la 
ministre mentionne que la Belgique soutiendra les initiatives 
européennes en matière d’égalité des femmes et des hommes 
et de lutte contre les violences à l’égard des femmes dans le 
cadre de la stratégie 2010-2015 et accordera un soutien actif 
à la présidence chypriote de l’UE. 

Je souhaiterais recevoir de la ministre une réponse aux 
questions suivantes. 

1) Quelles mesures ont-elles été prises dans le cadre de 
l’égalité des hommes et des femmes sous la présidence 
chypriote ? 

2) Quelles mesures concrètes la Belgique a-t-elle déjà prises 
pour soutenir la stratégie 2010-2015 en faveur de l’égalité 
des femmes et des hommes ? 

Mevrouw Cindy Franssen (CD&V). – De beleidsnota van 
de minister meldt dat België de Europese initiatieven inzake 
gelijkheid van vrouwen en mannen en inzake de strijd tegen 
geweld op vrouwen in het kader van de strategie 2010-2015 
zal steunen en actief steun zal verlenen aan het Cypriotische 
EU-voorzitterschap. 

Graag kreeg ik van de minister een antwoord op volgende 
vragen. 

1) Welke maatregelen werden in verband met de gelijkheid 
van mannen en vrouwen onder het voorzitterschap van 
Cyprus genomen? 

2) Welke concrete maatregelen heeft België reeds genomen 
om de EU-strategie 2010-2015 voor de gelijkheid van 
vrouwen en mannen te ondersteunen? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Sous la présidence 
chypriote, la lutte contre les violences à l’égard des femmes 
fut une priorité. Les conclusions relatives à ce sujet furent 
prises lors du Conseil ESCO du 6 décembre 2012. Les 8 et 
9 novembre dernier, la présidence chypriote a organisé une 
conférence à Nicosie. L’adoption des conclusions relatives à 
la lutte contre les violences à l’égard des femmes s’intègre, 
via l’introduction d’indicateurs, dans le processus de suivi de 
la plateforme d’action. Les conclusions de la présidence sont 
basées sur le rapport de l’Institut européen du genre, qui met 
principalement l’accent sur le soutien aux victimes. La 
Belgique a soutenu un texte fort qui stipule que les violences à 
l’égard des femmes sont une expression des rapports inégaux 
existant entre les femmes et les hommes, qui met l’accent sur 
l’importance de disposer de données disponibles et 
comparables pour mesurer l’ampleur du problème et qui 
demande l’introduction de mesures préventives, y compris à 
l’égard des auteurs de violences. 

La directive adoptée le 25 octobre 2012, établissant des 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Onder het 
Cypriotische voorzitterschap was de strijd tegen geweld op 
vrouwen een prioriteit. De conclusies rond dit thema werden 
aangenomen op de ESCO-raad van 6 december 2012. Het 
Cypriotische voorzitterschap organiseerde op 8 en 
9 november jongstleden een conferentie in Nicosia. Het 
aannemen van de conclusies rond de strijd tegen geweld op 
vrouwen maakt, via het invoeren van indicatoren, deel uit van 
het opvolgingsproces van het actieplatform. De conclusies 
van het voorzitterschap zijn gebaseerd op het rapport van het 
Europees Genderinstituut, dat hoofdzakelijk de nadruk legt op 
het ondersteunen van de slachtoffers. België steunde een 
krachtige tekst die zegt dat geweld tegen vrouwen een uiting 
is van de ongelijke verhoudingen tussen vrouwen en mannen, 
die de nadruk legt op het belang van beschikbare en 
vergelijkbare gegevens om de omvang van de problematiek te 
meten en die vraagt om de invoering van preventieve 
maatregelen, ook ten opzichte van geweldplegers. 

De richtlijn die op 25 oktober 2012 werd aangenomen tot 
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normes minimales concernant les droits, le soutien et la 
protection des victimes de la criminalité et remplaçant la 
décision cadre 2001/220/JAI contient une série d’éléments 
intéressants permettant de mener la lutte contre les violences 
à l’égard des femmes, surtout parce que la définition de la 
violence sexiste y figure. 

Enfin, conjointement avec mon collègue français, j’ai apporté 
un soutien actif à la commissaire Viviane Reding pour sa 
proposition de directive en vue d’atteindre un plus grand 
équilibre entre les hommes et les femmes dans les conseils 
d’administration des entreprises cotées en bourse. 

vaststelling van minimumnormen voor de rechten, de 
ondersteuning en de bescherming van slachtoffers van 
strafbare feiten, en ter vervanging van Kaderbesluit 
2001/220/JBZ, bevat een aantal interessante elementen om de 
strijd tegen geweld op vrouwen mogelijk te maken, vooral 
omdat de definitie van gendergerelateerd geweld erin is 
opgenomen. 

Ten slotte gaf ik samen met mijn Franse collega actieve steun 
aan commissaris Viviane Reding voor haar voorstel van 
richtlijn om meer evenwicht na te streven tussen mannen en 
vrouwen in de raden van bestuur van beursgenoteerde 
ondernemingen. 

Demande d’explications de 
M. Gérard Deprez à la vice-première 
ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur «l’utilisation des 
notices internationales d’Interpol pour la 
lutte contre les vols à la tire» (n o 5-2767) 

Vraag om uitleg van de heer Gérard Deprez 
aan de vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «het gebruik van de internationale 
Interpol Notices in het kader van de strijd 
tegen de zakkenrollerij» (nr. 5-2767) 

M. Gérard Deprez (MR). – D’après les chiffres de la police 
fédérale, 38 626 personnes ont été victimes d’un vol à la tire, 
en 2011, en Belgique, ce qui représente en moyenne plus de 
cent victimes par jour. C’est un chiffre assez élevé, marqué 
par une augmentation de près de 25% en quatre ans. 

Selon M. Eddy De Raedt de la police fédérale, cette hausse 
serait principalement due à la présence croissante sur le 
territoire belge de groupes criminels originaires de l’Europe 
de l’Est et du Sud. 

Il existe un outil adéquat pour combattre cette forme de 
criminalité organisée mais qui, d’après les informations dont 
je dispose, ne serait pas suffisamment utilisé par les policiers 
belges. Il s’agit des notices internationales d’Interpol, 
permettant aux services de police des pays membres de 
partager des informations essentielles sur la criminalité. En 
effet, les voleurs à la tire entrent dans les conditions pour un 
signalement international par le biais de la notice verte, 
utilisée pour alerter et communiquer des informations de 
police sur des individus ayant commis des infractions pénales 
et susceptibles de récidiver dans d’autres pays. 

Ces notices contiennent deux types d’informations : des 
éléments d’identification – signalement, photographie, 
empreintes digitales, numéros de pièces d’identité, etc. – et 
des éléments juridiques – qualification de l’infraction dont la 
personne est accusée, références des lois sur lesquelles se 
fonde l’accusation ou la condamnation. 

Cette collaboration internationale rend plus difficile de 
voyager et permet une identification plus rapide des auteurs 
de vol à la tire. 

Madame la ministre, en 2011, 26 500 notices ont été publiées 
par le Secrétariat général d’Interpol, dont 1 132 notices vertes. 
Combien de notices le bureau central belge a-t-il transmises, 
en 2011, au Secrétariat général d’Interpol pour publication ? 

Estimez-vous que la participation des policiers belges dans le 
système de notices internationales d’Interpol soit optimale ? 
Dans la négative, quelles sont les raisons qui empêchent une 
meilleure participation de la police belge ? 

De heer Gérard Deprez (MR). – Volgens de cijfers van de 
federale politie werden in België in 2011 38 626 personen het 
slachtoffer van zakkenrollers, wat neerkomt op gemiddeld 
meer dan honderd slachtoffers per dag. Het is een vrij hoog 
cijfer, dat op vier jaar tijd bovendien met bijna 25% is 
gestegen. 

Volgens de heer Eddy De Raedt van de federale politie zou 
die stijging overwegend te wijten zijn aan de groeiende 
aanwezigheid op Belgisch grondgebied van criminele 
groepen uit Oost- en Zuid-Europa. 

Er bestaat een afdoend middel tegen die vorm van 
georganiseerde misdaad, maar volgens de informatie 
waarover ik beschik, doet de Belgische politie daarop 
onvoldoende een beroep. Het gaat om de internationale 
Interpol Notices dankzij dewelke politiediensten van lidstaten 
wezenlijke misdaadinformatie met elkaar kunnen delen. 
Zakkenrollers voldoen aan de voorwaarden om internationaal 
gesignaleerd te worden met een Green Notice van Interpol. 
Zo’n Green Notice dient om politiediensten te waarschuwen 
en inlichtingen door te geven over individuen die een misdrijf 
hebben gepleegd en wellicht in andere landen kunnen 
recidiveren. De opsporingsberichten bevatten twee soorten 
inlichtingen: elementen van identificatie – signalement, foto, 
vingerafdrukken, nummers van identiteitsstukken, 
enzovoorts – en juridische elementen – kwalificatie van het 
misdrijf waarvan de betrokkene wordt beschuldigd, 
verwijzingen naar de wet op grond waarvan betrokkene werd 
beschuldigd of veroordeeld. 

De internationale samenwerking maakt het voor 
zakkenrollers moeilijker om te reizen en maakt het voor de 
politie mogelijk hen sneller te identificeren. 

Mevrouw de minister, het Algemeen Interpolsecretariaat heeft 
in 2011 26 500 Notices gepubliceerd, waarvan 1 132 Green 
Notices. Hoeveel Notices heeft het Belgische Centrale Bureau 
in 2011 aan het Algemeen Interpolsecretariaat voor 
publicatie overgezonden? 

Bent u van oordeel dat de Belgische politie optimaal 
meewerkt aan het Interpolsysteem van internationale 
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Vous avez précisé dans votre réponse du 7 août 2012 à une 
question écrite du 11 mai 2012 « qu’une collaboration 
internationale entre la Roumanie et le Royaume-Uni, sous la 
forme d’un Joint investigation team a fait que, ces dernières 
années et ces derniers mois, bon nombre de bandes ont 
déménagé de Grande-Bretagne vers les pays d’Europe 
occidentale, dont la Belgique. » Pourquoi cette dernière ne 
mène-t-elle pas également une collaboration internationale 
avec la Roumanie sous la forme d’un Joint investigation 
team ? 

Notices? Als dat niet het geval is, hoe komt dat dan? 

Op 7 augustus 2012 hebt u op een schriftelijke vraag van 
11 mei 2012 geantwoord dat “een internationale 
samenwerking tussen Roemenië en het Verenigd Koninkrijk 
onder de vorm van een Joint Investigation Team, de 
afgelopen jaren en maanden tal van bendes heeft doen 
verhuizen van Groot-Brittannië naar West-Europese landen, 
waaronder België.” Waarom vormen België en Roemenië 
geen Joint Investigation Team om internationaal samen te 
werken? 

M. le président. – Je vous invite à revoir un très beau tableau 
de Bruegel où l’on voit quelqu’un pratiquer le délit que vous 
venez d’évoquer, au XVIe siècle. Il n’a donc pas fallu 
attendre l’arrivée de populations de l’est pour être confronté à 
ce phénomène. 

Je vous raconterai aussi une anecdote amusante : après une 
visite dans un musée d’Amsterdam, j’ai constaté, en glissant 
ma main dans ma poche, que celle-ci avait été découpée au 
rasoir. Heureusement, les voleurs s’étaient trompés d’un 
millimètre et n’avaient pu dérober mon portefeuille. 

De voorzitter. – Ik nodig u uit eens naar een zeer mooi 
schilderij van Bruegel uit de zestiende eeuw te kijken, waarop 
iemand het misdrijf pleegt waarnaar u verwijst. Dat fenomeen 
bestond in die tijd ook al. 

Ik zal er nog een grappige anekdote aan toevoegen: na een 
museumbezoek in Amsterdam, stelde ik vast dat mijn broekzak 
met een scheermesje was opengesneden. Gelukkig zaten de 
dieven er één millimeter naast en hadden ze me mijn 
portefeuille niet afhandig kunnen maken. 

M. Gérard Deprez (MR). – Si vous m’avez bien écouté, 
Monsieur le président, vous aurez remarqué que je ne 
m’attribue pas les propos relatifs à l’origine de ces vols. Ma 
source est M. Eddy De Raedt de la police fédérale. J’emploie 
aussi les mots : « cette hausse serait (…) due ». 

De heer Gérard Deprez (MR). – Als u goed hebt geluisterd, 
mijnheer de voorzitter, dan hebt u opgemerkt, dat ik de uitleg 
over de oorsprong van die misdaden niet voor mijn rekening 
neem. Mijn bron is de heer Eddy De Raedt van de federale 
politie. Ik gebruik dan ook de woorden: “zou die stijging (…) 
te wijten zijn”. 

M. le président. – Soyez assuré, monsieur Deprez, que je 
vous ai bien compris. 

Je rappelais simplement qu’il s’agit d’une des méthodes les 
plus anciennes pour s’enrichir illicitement, illustrée par 
Bruegel dans un tableau magnifique. 

De voorzitter. – Mijnheer Deprez, u kunt ervan op aan dat ik 
u goed heb begrepen. 

Ik wees er alleen op dat Bruegel één van de oudste methoden 
om zich onrechtmatig te verrijken in een prachtig schilderij 
heeft geïllustreerd. 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Selon le rapport de la 
criminalité, les délits violents sont en baisse, ce qui est un 
point très positif. Par contre, la criminalité touchant aux biens 
est en augmentation, hormis les braquages en voiture, qui sont 
aussi en diminution. 

L’augmentation des cambriolages et des vols à la tire est très 
importante, notamment dans les grandes villes. Tout ne doit 
pas être attribué aux bandes itinérantes et organisées. Certains 
faits peuvent relever de la crise, de la problématique des 
sans-papiers, etc. Il existe toutefois un phénomène de bandes 
itinérantes sur lequel nous avons beaucoup travaillé, avec la 
France notamment. 

Interpol joue un rôle important en la matière, mais il est loin 
d’être le seul et d’être le plus efficace. Nous disposons en 
effet d’une myriade d’outils de collaboration : les 
signalements internationaux, les signalements internationaux 
Schengen, l’échange d’informations via Interpol, Europol, les 
officiers de liaison avec les différents pays et les 
commissariats communs à la police et aux douanes. 

Les notices vertes sont en général utilisées par la police. Je ne 
connais pas leur nombre exact, mais les policiers déplorent 
une procédure manuelle très lourde car les signalements 
doivent être effectués au cas par cas. La Belgique a participé 
activement à un groupe de travail mis sur pied par Interpol 
pour déterminer les modalités concrètes et les bonnes 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Volgens het 
criminaliteitsverslag daalt het aantal geweldsdelicten; dat is 
zeer positief. Het aantal eigendomsdelicten neemt echter toe, 
behalve dan de overvallen met wagens. 

Het aantal inbraken en gevallen van zakkenrollerij neemt 
meer bepaald in grote steden zeer sterk toe. Dat alles is niet 
zomaar te wijten aan rondtrekkende daderbendes. Bepaalde 
misdrijven houden eerder verband met de crisis, met de 
problematiek van mensen zonder papieren, enzovoorts. Dat 
neemt niet weg dat het fenomeen van de rondtrekkende 
daderbendes wel degelijk bestaat; we hebben er samen met 
Frankrijk overigens veel aandacht aan besteed. 

Interpol speelt hierin een belangrijke rol, maar is verre van 
de enige of de meest doeltreffende actor. We beschikken 
immers over een waaier aan instrumenten om samen te 
werken: de internationale signalementen, de internationale 
Schengen-signalementen, de uitwisseling van inlichtingen via 
Interpol, Europol, de verbindingsofficieren in verschillende 
landen en de gemeenschappelijke commissariaten van politie 
en douane. 

De Green Notices worden over het algemeen door de politie 
gebruikt. Ik ken hun precieze aantal niet, maar politiemensen 
betreuren dat voor elk geval afzonderlijk een zeer zware 
handmatige signaleringsprocedure moet worden doorlopen. 
België heeft actief deelgenomen aan een werkgroep die 
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pratiques en vue d’organiser de manière beaucoup plus souple 
les signalements et l’échange d’informations. 

La Belgique a échangé bon nombre de données similaires au 
sein de l’espace Schengen sur la base de l’article 99.2 de la 
convention d’application des accords de Schengen, qui porte 
sur les surveillances discrètes. En 2011, la Belgique a effectué 
130 signalements de personnes sur la base de cet article. 
L’élucidation des vols à la tire n’étant pas toujours garantie, 
les signalements restent cependant hasardeux. 

La collaboration internationale s’est concrétisée par la 
constitution d’une équipe commune, le Joint Investigation 
Team, qui a lutté avec succès contre certains phénomènes de 
criminalité, notamment dans les différents dossiers judiciaires 
internationaux. À ce propos, je vous suggère de demander de 
plus amples informations à la ministre de la Justice. Je puis en 
tout cas vous dire que le dispositif donne des résultats 
prometteurs, notamment pour la lutte contre la traite des êtres 
humains et les trafics de drogues. Nous essayons de l’étendre 
avec d’autres pays à la lutte contre le radicalisme. 

Interpol heeft opgericht om concrete modaliteiten en good 
practices te bepalen om signalementen en de uitwisseling van 
inlichtingen soepeler te laten verlopen. 

België heeft heel wat soortgelijke gegevens uitgewisseld in de 
Schengenruimte op grond van artikel 99.2 van de 
Overeenkomst ter uitvoering van het Schengenakkoord, dat 
betrekking heeft op discrete bewakingsopdrachten. In 2011 
heeft België 130 personen gesignaleerd op grond van dat 
artikel. Aangezien het niet altijd zeker is dat zaken van 
zakkenrollerij kunnen worden opgehelderd, blijven die 
signalementen gewaagd. 

De internationale samenwerking heeft concreet vorm 
gekregen met de oprichting van een gemeenschappelijk team, 
het Joint Investigation Team, dat bepaalde 
misdaadfenomenen in de verschillende internationale 
gerechtelijke dossiers succesvol heeft bestreden. Ik zou willen 
suggereren om daarover de minister van Justitie meer 
uitgebreid te ondervragen. Ik kan in elk geval bevestigen dat 
het opgezette systeem veelbelovende resultaten heeft 
opgeleverd in de strijd tegen de mensen- en de drugshandel. 
We trachten het systeem nu uit te breiden tot de strijd tegen 
radicalisme. 

Demande d’explications de M. Bert Anciaux 
à la vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances sur 
«l’incendie criminel dans un centre culturel 
kurde à Genk» (n o 5-2944) 

Vraag om uitleg van de heer Bert Anciaux 
aan de vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «de brandstichting in een Koerdisch 
cultureel centrum in Genk» (nr. 5-2944) 

M. Bert Anciaux (sp.a). – Le 16 janvier, un incendie criminel 
a été provoqué dans le Centre culturel kurde situé 
Nieuwstraat à Genk. Des témoins ont vu des inconnus jeter un 
objet, vraisemblablement une bombe incendiaire, dans le 
bâtiment avant de s’enfuir. Les dégâts sont importants, les 
locaux sont inutilisables. Heureusement, personne ne s’y 
trouvait au moment où l’incendie a été provoqué. 

La communauté kurde soupçonne des extrémistes turcs d’être 
responsables de l’incendie. Quoi qu’il en soit, cette attaque 
doit être prise très au sérieux. Dernièrement, à Paris, trois 
activistes kurdes ont été exécutés dans les locaux de l’Institut 
kurde. 

Comment la ministre évalue-t-elle la situation ? A-t-elle déjà 
pris des mesures de sécurité appropriées ? A-t-elle l’intention 
de donner des directives particulières pour accroître et 
garantir la sécurité de la communauté kurde ? La ministre 
s’attend-elle encore à des attaques similaires ou à des 
représailles ? La police dispose-t-elle de sources 
suffisamment fiables au sein des communautés concernées 
pour pouvoir évaluer correctement la situation ? Des 
représentants des deux communautés ont-ils été associés à 
une concertation, à une médiation et aux éventuelles 
mesures ? 

De heer Bert Anciaux (sp.a). – Op 16 januari werd er brand 
gesticht in het Koerdisch cultureel centrum aan de 
Nieuwstraat in Genk. Getuigen zagen hoe onbekenden een 
voorwerp, wellicht een brandbom, in het gebouw gooiden en 
daarna op de vlucht sloegen. De schade aan het gebouw is 
aanzienlijk, de lokalen zijn niet meer bruikbaar. Gelukkig was 
er op het moment van de brandstichting niemand in het 
gebouw aanwezig. 

De Koerdische gemeenschap vermoedt dat extreme Turken 
achter de brandstichting zitten. Hoe dan ook moet men de 
aanval zeer ernstig nemen. Recent werden er in Parijs drie 
Koerdische activisten geëxecuteerd in de gebouwen van het 
Koerdisch Instituut. 

Hoe schat de minister de situatie in en heeft ze al gepaste 
veiligheidsmaatregelen ondernomen? 

Zal de minister bijzondere richtlijnen geven om de veiligheid 
van de Koerdische gemeenschap te verhogen en te 
waarborgen? 

Verwacht de minister nog meer soortgelijke aanslagen of 
represailles? 

Beschikt de politie over voldoende betrouwbare bronnen 
binnen de betrokken gemeenschappen om de situatie goed te 
kunnen inschatten? 

Werden vertegenwoordigers van beide gemeenschappen 
betrokken bij overleg, bemiddeling en eventuele maatregelen? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Depuis un certain 
temps déjà, des mesures de police sont prises à l’égard des 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Er zijn al geruime 
tijd politiemaatregelen genomen ten aanzien van de 
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intérêts et communautés kurde et turque dans notre pays, et 
ce sur la base d’une évaluation permanente de la menace par 
les services de police et de renseignement. À la suite de 
l’assassinat de trois femmes kurdes à Paris, le 3 janvier 2013, 
le centre de crise du gouvernement a demandé à l’OCAM 
d’effectuer une nouvelle analyse des risques. Le centre de 
crise a demandé aux services de police une vigilance accrue à 
l’égard de cette problématique, outre les mesures de police 
existantes. 

Les récents événements à Genk, le jet d’un cocktail molotov 
contre le centre culturel kurde le 16 janvier, les 
manifestations de Kurdes le 20 janvier et la rixe dans une 
école de Genk le 21 janvier, ne semblent pas être liés aux 
assassinats à Paris. 

Les tensions qui existent déjà depuis des années entre les 
communautés kurde et turque sont suivies de très près par les 
services de police et de sécurité. Différentes mesures ont été 
prises et toutes les zones de police ont été informées. 

Koerdische en Turkse belangen en gemeenschappen in ons 
land, op basis van de permanente evaluatie van de dreiging 
door de politie- en inlichtingendiensten. Naar aanleiding van 
de moord op drie Koerdische vrouwen in Parijs op 
3 januari 2013 heeft het crisiscentrum van de regering het 
OCAD gevraagd een nieuwe dreigingsanalyse op te maken. 
Het crisiscentrum heeft de politiediensten gevraagd bovenop 
de bestaande politiemaatregelen de specifieke waakzaamheid 
voor de problematiek te verhogen. De recente gebeurtenissen 
in Genk, de molotovcocktail tegen het Koerdisch cultureel 
centrum op 16 januari, de betoging van Koerden op 20 januari 
en de steekpartij in een Genkse school op 21 januari, staan 
blijkbaar los van de moorden in Parijs. 

De spanningen die al jarenlang heersen tussen de Koerdische 
en Turkse gemeenschap in Genk worden door de politie en de 
veiligheidsdiensten van nabij gevolgd. Er werden 
verschillende maatregelen genomen en elke politiezone werd 
ingelicht. 

M. Bert Anciaux (sp.a). – J’insiste sur la nécessite de 
contacts tant avec la communauté kurde que turque. 

La ministre et moi connaissons assez bien la communauté 
turque et nous savons que les tensions politiques sont 
importantes. Nous sommes cependant également conscients 
qu’il existe au sein de la communauté turque une petite 
minorité qui affiche des opinions d’extrême droite, qui 
pourrait être responsable de l’attaque et qui tire finalement 
profit des querelles qui opposent les Kurdes et les Turcs en 
Belgique. Il importe d’éviter ce genre de situation et si la 
Sûreté de l’État doit encore assurer une mission, c’est bien ce 
type de contrôle. 

De heer Bert Anciaux (sp.a). – Eigenlijk dring ik vooral aan 
op voldoende contact met zowel de Koerdische als de Turkse 
gemeenschap. 

Zowel de minister als ikzelf kennen de Turkse gemeenschap 
vrij goed en we weten dat er vrij veel politieke spanningen 
bestaan. We zijn ons er echter ook van bewust dat een kleine 
minderheid in de Turkse gemeenschap er extreemrechtse 
meningen op nahoudt, en mogelijk ook achter de aanval zit en 
eigenlijk alleen maar garen spint bij de ruzie tussen Koerden 
en Turken in België. Zulke dingen moeten we voorkomen en 
als de Staatsveiligheid nog een opdracht heeft, dan is het 
misschien wel toezicht daarop! 

Demande d’explications de 
M. Gérard Deprez à la vice-première 
ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur «la police et les 
réseaux sociaux» (n o 5-2931) 

Vraag om uitleg van de heer Gérard Deprez 
aan de vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «de politie en sociale media» 
(nr. 5-2931) 

M. Gérard Deprez (MR). – Madame la ministre, les réseaux 
sociaux sont devenus des terrains fertiles pour les enquêtes 
policières. En effet, d’après M. Olivier Bogaert, commissaire 
à la police judiciaire fédérale de Bruxelles et en charge des 
nouvelles technologies, « la recherche sur internet et sur les 
réseaux sociaux fait aujourd’hui partie intégrante des 
méthodes utilisées dans une enquête policière ». Cependant, 
d’après M. Luc Beirens, chef de service de la Federal 
Computer Crime Unit, « les policiers ne sont pas formés à 
l’utilisation des réseaux sociaux, tant dans leur utilisation 
privée que professionnelle ». 

En mai 2011, la ministre de l’Intérieur, 
Mme Annemie Turtelboom, avait incité les services de police 
à tenir compte de cette nouvelle donne. Un groupe de travail 
avait été chargé d’élaborer une stratégie relative aux médias 
sociaux pour le service de police intégré. 

Ce texte, de dix-sept pages à peine, ne contient que très peu 
d’informations sur les méthodes de recherche sur les réseaux 
sociaux dans le cadre d’enquêtes judiciaires. Il comporte 
beaucoup de recommandations sur la manière dont les zones 
et les services de police peuvent communiquer des 

De heer Gérard Deprez (MR). – De sociale media zijn een 
belangrijke informatiebron geworden voor de politionele 
onderzoeken. Volgens de heer Olivier Bogaert, commissaris 
bij de federale gerechtelijke politie te Brussel, belast met de 
nieuwe technologieën, maakt de opzoeking op het internet en 
de sociale media thans integraal deel uit van de methoden die 
gebruikt worden in een politioneel onderzoek. Volgens 
de heer Luc Beirens, diensthoofd van de Federal Computer 
Crime Unit, zijn de politieagenten niet opgeleid voor het 
gebruik van de sociale media, zowel voor persoonlijk als voor 
professioneel gebruik. 

In mei 2011 heeft de minister van Binnenlandse Zaken, 
mevrouw Annemie Turtelboom, de politiediensten 
aangespoord rekening te houden met dit nieuwe gegeven. Er 
werd toen een werkgroep belast met de uitwerking van een 
strategie met betrekking tot de sociale media voor de 
geïntegreerde politiedienst. 

Die tekst van amper zeventien bladzijden bevat slechts weinig 
informatie over de opsporingsmethoden op de sociale media 
in het kader van gerechtelijke onderzoeken. Ze bevat veel 
aanbevelingen over de wijze waarop de politiezones de 
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informations aux citoyens via les réseaux mais très peu 
d’éléments sur les informations qui peuvent ou non être 
diffusées. 

Aux Pays-Bas, le corps de police de Noord-Nederland, qui 
rassemble trois provinces du nord-est, est depuis peu renforcé 
par une équipe d’agents spécialisés dans la recherche 
d’informations sur les réseaux sociaux. À terme, tous les 
corps de police néerlandais auront leur propre « Real Time 
Intelligence Centre ». Toutes les informations que l’on peut 
trouver à propos d’un suspect sur Twitter, Facebook ou 
LinkedIn, y compris les photos de profils, seront transmises 
aux agents de terrain et intégrées à la base de données de la 
police aux cotés des antécédents de la personne. 

D’après les informations confiées par la police fédérale à 
l’Agence Belga, la création de centres spécialisés dans la 
traque de criminels sur les réseaux sociaux n’est pas à l’ordre 
du jour en Belgique. À cet égard, le porte-parole de la police 
fédérale avance ce qui suit : « Il nous faudrait davantage de 
personnel. C’est un projet qui pourrait être envisagé à 
l’avenir, mais ce n’est pas du tout à l’ordre du jour 
aujourd’hui ». 

Madame la ministre, avez-vous déjà évalué les coûts 
nécessaires à la mise en place de tels centres dans les zones de 
police belges et au sein de la police fédérale ? Dans 
l’affirmative, pourrions-nous disposez de ces chiffres ? 

Estimez-vous que les policiers belges sont suffisamment 
formés et expérimentés dans la traque des criminels sur les 
réseaux sociaux ? Dans la négative, une formation continuée 
dans ce domaine est-elle envisagée ? 

La stratégie relative aux médias sociaux pour le service de 
police intégré prévoit la mise en place d’une « cellule de 
réflexion » composée paritairement de membres de la police 
fédérale et de la police locale chargée d’élaborer des conseils 
et des recommandations plus approfondis. Cette cellule 
a-t-elle déjà été mise en place ? Si oui, pouvez-vous nous 
informer sur les documents et les stratégies développés par 
cette cellule ? 

burgers informatie kunnen verstrekken via die media, maar 
slechts weinig elementen over de informatie die al dan niet 
mag worden meegedeeld. 

In Nederland werd de regionale eenheid Noord-Nederland, 
die drie provincies in het noordoosten omvat, sedert kort 
versterkt met een team agenten die gespecialiseerd zijn in het 
opzoeken van informatie op de sociale media. Op termijn 
zullen alle Nederlandse politiekorpsen hun eigen Real Time 
Intelligence Centre hebben. Alle informatie die over een 
verdachte kan worden gevonden op Twitter, Facebook of 
LinkedIn, ook profielfoto’s, zullen worden overgezonden naar 
de agenten op het terrein en in de politiedatabank worden 
toegevoegd aan de antecedenten van de betrokken persoon. 

Volgens de informatie die de federale politie toevertrouwd 
heeft aan Belga, is er in België geen sprake van het opzetten 
van gespecialiseerde centra om via de sociale media 
criminelen op te sporen. De woordvoerder van de federale 
politie zegt daarover dat daarvoor meer personeel nodig is, 
dat het een project is dat in de toekomst kan worden 
overwogen, maar dat het nu nog niet aan de orde is. 

Mevrouw de minister, hebt u al een raming gemaakt van de 
kosten voor het opzetten van dergelijke centra in de Belgische 
politiezones en bij de federale politie? Zo ja, kunnen wij deze 
cijfers krijgen? 

Denkt u dat de Belgische politieagenten voldoende opgeleid 
en deskundig zijn om criminelen op te sporen via de sociale 
media? Zo neen, wordt overwogen om een dergelijke 
opleiding te verstrekken? 

De strategie met betrekking tot de sociale media voor de 
geïntegreerde politiedienst voorziet in de oprichting van een 
“reflectiecel” die paritair is samengesteld uit leden van de 
federale politie en van de lokale politie, belast met het 
uitwerken van meer diepgaande adviezen en aanbevelingen. 
Is die cel al opgericht? Zo ja, welke documenten en 
strategieën werden door deze cel uitgewerkt? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Votre question est 
pertinente. Nous avons un champ complet de réformes à 
mener sur différents aspects. 

Ce midi, j’ai encore assisté à une réunion avec l’ensemble des 
directeurs judiciaires du pays sur les outils technologiques. 

Ainsi, en matière d’écoutes téléphoniques, la technologie 
Skype ne permet plus aucune traçabilité, ce qui est très 
ennuyeux, notamment en matière de lutte contre le 
radicalisme. De nouveaux investissements vont être 
nécessaires, tout comme pour l’utilisation des médias sociaux. 
Il faut également intégrer les nouvelles méthodes de 
recherche dans le cadre légal. Que faire par exemple des 
données recueillies sur Facebook ? Il convient également de 
se déterminer quant à la manière dont la police peut 
elle-même communiquer via ces réseaux. Un cadre précis 
devra être défini. Par ailleurs, notre cadre légal actuel ne 
permet pas non plus à la police qui veut s’insinuer dans des 
réseaux sur les médias sociaux d’utiliser l’anonymat ou un 
pseudo. Cet aspect est important, notamment dans le cadre de 
la lutte contre le radicalisme. Je suis en train de prendre les 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Uw vraag is 
pertinent. We moeten nog heel wat hervormingen doorvoeren 
op allerlei gebied. 

Vanmiddag heb ik een vergadering van de gerechtelijke 
directeurs van ons land bijgewoond over de technologische 
middelen. 

Daar is gebleken dat het met de Skype-technologie niet langer 
mogelijk is telefoongesprekken te traceren, wat zeer vervelend 
is op het vlak van telefoontap, vooral in de strijd tegen het 
radicalisme. Er zullen dus nieuwe investeringen nodig zijn, 
zoals ook voor het gebruik van de sociale media. De nieuwe 
onderzoeksmethodes moeten ook wettelijk worden vastgelegd. 
Wat moet bijvoorbeeld worden aangevangen met gegevens 
die via Facebook worden ingewonnen? Er moet ook een 
duidelijk kader worden vastgelegd voor de wijze waarop de 
politie zelf kan communiceren via deze media. Ons huidig 
wettelijk kader staat de politie die gebruik wil maken van de 
sociale media overigens niet toe anoniem of onder een 
schuilnaam te opereren. Dat is een belangrijk aspect, vooral 
in het kader van de strijd tegen het radicalisme. Ik werk 
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mesures nécessaires à cet égard. 

Tous ces éléments montrent que l’évolution rapide de la 
technologie et des modes de communication nécessite 
d’adapter notre cadre légal et de se donner les moyens 
techniques de relever ces nouveaux défis. 

Avec la police, nous avons conçu, voici un an, une stratégie 
d’utilisation des médias sociaux dans les différentes fonctions 
policières, administratives et judiciaires. Il faut néanmoins 
l’approfondir. C’est pourquoi j’ai demandé qu’un nouveau 
travail débouche sur une circulaire qui permette d’envisager 
l’ensemble des aspects : les informations que l’on diffuse, la 
manière dont on utilise les nouveaux moyens, les recherches 
effectuées sur internet ainsi que les types d’investissements 
nécessaires. Ce texte, qui sera disponible d’ici quinze jours à 
trois semaines, fondera la nouvelle stratégie de la police 
fédérale en la matière, avec les quelques adaptations légales 
nécessaires. 

Cette démarche demande surtout un changement dans les 
pratiques et donc dans les formations. En matière 
d’optimalisation de la police, cette évolution est importante. 
Si les policiers pouvaient utiliser des Smartphones, ils 
pourraient gagner un temps précieux, par exemple pour les 
identifications, et leur efficacité s’en trouverait renforcée. 
Cela suppose donc aussi des investissements par policier. 

daarvoor de nodige maatregelen uit. 

Dit alles toont aan dat de snelle evolutie van de technologie 
en de communicatiemiddelen ons ertoe noopt ons wettelijk 
kader aan te passen en ervoor te zorgen dat we over de 
technische middelen beschikken om die nieuwe uitdagingen 
aan te gaan. 

Samen met de politie hebben we een jaar geleden een 
strategie uitgewerkt voor het gebruik van de sociale media in 
de verschillende politionele, administratieve en gerechtelijke 
functies. Ik heb dan ook gevraagd dat een omzendbrief zou 
worden opgesteld die verschillende aspecten omvat: de 
informatie die verspreid wordt, de wijze waarop de nieuwe 
middelen worden aangewend, de opzoekingen op internet en 
de aard van de nodige investeringen. Deze tekst, die over 
twee tot drie weken beschikbaar zal zijn, zal de nieuwe 
strategie van de federale politie ter zake vastleggen, met de 
nodige wettelijke aanpassingen. 

Dit vereist vooral een wijziging van de praktijken en dus van 
de opleidingen. Deze evolutie is belangrijk om de werking van 
de politie te optimaliseren. Als de politieagenten smartphones 
konden gebruiken, zouden ze kostbare tijd winnen, 
bijvoorbeeld op het vlak van identificaties, en zouden ze 
efficiënter kunnen werken. Dat veronderstelt dus ook een 
investering voor elke politieagent. 

M. le président. – Et de fouler quelque peu au pied les 
libertés individuelles ! Mais c’est un détail… 

De voorzitter. – Waardoor de individuele vrijheid enigszins 
wordt bepekt! Maar dat is een detail … 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Il faut évidemment 
agir dans un cadre légal ! 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Het wettelijk kader 
moet uiteraard worden gerespecteerd! 

M. Gérard Deprez (MR). – J’ai bien entendu la réponse de 
la ministre et j’attends son document. 

Ma question se référait spécifiquement à la stratégie mise en 
place par le corps de police « Noord-Nederland », où des 
unités spécialisées cherchent un maximum d’informations sur 
Twitter, Facebook, etc. Y a-t-il un obstacle légal à des 
recherches sur ce genre de support, lesquelles semblent 
donner d’excellents résultats ? 

De heer Gérard Deprez (MR). – Na dit antwoord van de 
minister wacht ik op het document waarnaar ze verwees. 

Mijn vraag verwees specifiek naar de strategie van het 
politiekorps “Noord-Nederland”, waar gespecialiseerde 
eenheden een maximum aan informatie zoeken op Twitter, 
Facebook, enz. Bestaat er een wettelijk beletsel voor 
opzoekingen op dat soort media, die blijkbaar toch 
uitstekende resultaten opleveren? 

M. le président. – Les personnes qui mettent toute leur vie 
sur Facebook ne devraient pas s’étonner des conséquences ! 

De voorzitter. – Wie zijn leven vertelt op Facebook moet niet 
verbaasd zijn over de gevolgen daarvan! 

M. Gérard Deprez (MR). – Vous seriez surpris du nombre 
d’informations que l’on peut trouver, selon Noord Holland, 
sur les réseaux sociaux. 

De heer Gérard Deprez (MR). – U zou verbaasd zijn over de 
informatie die men volgens Noord Nederland op de sociale 
media kan vinden. 

M. le président. – L’impudeur incroyable de certains, même 
si elle est peut-être sympathique, peut se retourner contre eux. 

De voorzitter. – De ongelooflijke schaamteloosheid van 
sommige personen kan wel sympathiek zijn, maar kan zich 
tegen hen keren. 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Des projets pilotes 
ont été lancés dans différents arrondissements judiciaires. 

Dans le contexte de la modernisation de la police et de 
l’optimalisation de ses moyens, il nous faut des équipes 
coordonnées travaillant de manière systématique. Par 
exemple, pour lutter contre le radicalisme violent susceptible 
de mener au terrorisme, une des propositions soumises au 
comité ministériel sur le renseignement de vendredi prochain 
serait une plate-forme commune OCAM – Sûreté – Police, 
bien sûr sous contrôle démocratique. 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – In verschillende 
gerechtelijke arrondissementen werden proefprojecten 
opgezet. 

In de context van de modernisering van de politie en de 
optimalisering van haar middelen, hebben we gecoördineerde 
teams nodig die systematisch te werk gaan. Zo is om 
gewelddadig radicalisme te bestrijden dat kan uitmonden in 
terrorisme, bij het Ministerieel Comité voor inlichting en 
veiligheid, dat volgende vrijdag bijeenkomt, een voorstel 
ingediend voor een gemeenschappelijk platform OCAD – 
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Veiligheid – Politie, uiteraard onder democratische controle. 

Demande d’explications de 
M. Gérard Deprez à la vice-première 
ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur «l’incompatibilité 
de la qualité de membre du cadre 
opérationnel de la police avec l’exercice 
d’une autre profession» (n o 5-3067) 

Vraag om uitleg van de heer Gérard Deprez 
aan de vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «de onverenigbaarheid van het 
lidmaatschap van het operationeel kader 
van de politiediensten met de uitoefening 
van een ander beroep» (nr. 5-3067) 

M. Gérard Deprez (MR). – L’article 134 de loi organisant 
un service de police intégré, structuré à deux niveaux, du 
7 décembre 1998 stipule que « Sans préjudice des 
incompatibilités prévues dans des lois particulières et sauf 
lorsque l’intéressé se trouve en non-activité pour convenance 
personnelle, la qualité de membre du personnel du cadre 
opérationnel est incompatible avec l’exercice : 1º d’une autre 
profession ; 2º d’une fonction, d’une charge ou d’un mandat 
public ; 3º d’un mandat ou service, même gratuit, dans les 
entreprises privées à but lucratif ; 4º de tout autre mandat ou 
service dont le ministre de Intérieur a constaté 
l’incompatibilité ». 

L’article 135 de la même loi dispose cependant que « Des 
dérogations individuelles aux interdictions portées par 
l’article 134 peuvent être accordées selon le cas par le 
commissaire général, le bourgmestre ou le collège de police, 
dans le respect des directives données par le ministre de 
l’Intérieur, pour des emplois, professions ou occupations 
accessoires ne compromettant pas l’intérêt du service ni la 
dignité de l’état de membre du personnel. L’autorisation doit 
être préalable et peut être soumise à certaines conditions. Elle 
est toujours révocable. » 

Conformément à ces deux dispositions, il est donc interdit à 
un policier en activité d’exercer une autre activité rémunérée, 
sauf rares exceptions. Cependant, la pratique montrerait que 
cette interdiction n’est pas toujours respectée. Les autorités 
locales, mais également la police fédérale, n’appliqueraient 
pas toujours la loi comme il conviendrait qu’elles le fassent. 

En effet, les restrictions visées à l’article 134 sont précisées 
dans l’arrêté ministériel du 28 novembre 2001 qui définit les 
missions et les services dont l’exercice est incompatible avec 
la qualité de membre du personnel du cadre opérationnel des 
services de police. Les exceptions sont limitées à celles qui ne 
compromettent pas l’intérêt du service et la dignité de la 
fonction et aux conditions qu’elles n’empêchent pas le 
membre du personnel concerné d’accomplir ses tâches, 
qu’elles ne portent pas atteinte à son indépendance et 
n’entraînent pas un conflit d’intérêt et qu’elles ne mettent pas 
en péril le secret professionnel. 

Les dérogations sont accordées par le commissaire général, le 
bourgmestre ou le collège de police, soit 196 autorités 
compétentes différentes. Ne craignez-vous pas que 
l’interprétation de la loi ne donne lieu à des applications à 
géométrie variable ? 

Existe-t-il un lieu ou une base de données où toutes ces 
dérogations seraient centralisées afin de vérifier la bonne 
application de la loi ? 

Une liste des dérogations possibles a-t-elle été établie et 

De heer Gérard Deprez (MR). – Artikel 134 van de wet van 
7 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde 
politiedienst, gestructureerd op twee niveaus bepaalt: 
“Onverminderd de in bijzondere wetten bepaalde 
onverenigbaarheden en tenzij de betrokkene zich in 
non-activiteit wegens persoonlijke aangelegenheden bevindt, 
is de hoedanigheid van personeelslid van het operationeel 
kader onverenigbaar met de uitoefening van: 1º een ander 
beroep; 2º een openbaar ambt, een openbare opdracht of een 
openbaar mandaat; 3º een opdracht of een dienst, zelfs als die 
onbezoldigd is, in particuliere ondernemingen met 
winstoogmerk; 4º elke andere opdracht of dienst waarvan de 
minister van Binnenlandse Zaken de onverenigbaarheid heeft 
vastgesteld.” 

Artikel 135 van diezelfde wet bepaalt evenwel: “Individuele 
afwijkingen van de verbodsbepalingen in artikel 134 kunnen 
worden toegestaan, naargelang van het geval, door de 
commissaris-generaal, de burgemeester of het politiecollege, 
binnen het raam van de richtlijnen gegeven door de minister 
van Binnenlandse Zaken voor bijkomende betrekkingen, 
beroepen of bezigheden die niet het belang van de dienst 
schaden, noch afbreuk doen aan de waardigheid van de status 
van personeelslid. De toestemming moet vooraf worden 
verkregen en kan afhankelijk worden gesteld van welbepaalde 
voorwaarden. Zij kan steeds worden ingetrokken.” 

Conform deze twee bepalingen is het dus voor een 
politieambtenaar verboden een andere bezoldigde activiteit 
uit te oefenen, op enkele uitzonderingen na. In de praktijk 
wordt dit verbod echter niet altijd in acht genomen. De lokale 
overheden, maar ook de federale politie, passen de wet niet 
altijd toe zoals het hoort. 

De beperkingen van artikel 134 zijn gepreciseerd in het 
ministerieel besluit van 28 november 2001. Hierin worden de 
opdrachten en diensten omschreven die onverenigbaar zijn 
met de hoedanigheid van het personeelslid van het 
operationeel kader van de politiediensten. De uitzonderingen 
zijn beperkt tot deze die het belang van de dienst en de 
waardigheid van het ambt niet schaden en op voorwaarde dat 
het betrokken personeelslid zijn taken kan uitvoeren, en dat 
zijn onafhankelijkheid niet in het gedrang wordt gebracht, dat 
er geen belangenconflict is en het beroepsgeheim niet in 
gevaar komt. 

De afwijkingen worden toegestaan door de 
commissaris-generaal, de burgemeester of het politiecollege, 
zijnde 196 verschillende bevoegde overheden. Vreest de 
minister niet dat de interpretatie van de wet aanleiding zal 
geven tot verschillende toepassingen? 

Bestaat er een database waarin alle afwijkingen worden 



Sénat de Belgique – Commission de l’Intérieur et des Affaires administratives 5-206COM / p. 18 

Mardi 19 février 2013 – Séance de l’après-midi Annales 

 

remise à jour depuis l’entrée en vigueur de la loi ? 

Des contrôles sont-ils réalisés à propos de la bonne 
application de la loi et des sanctions sont-elles appliquées en 
cas de non-respect de celle-ci ? 

Ma dernière question est en même temps une suggestion. La 
commission de déontologie est un organe de réflexion chargé 
de donner un avis sur l’application, l’interprétation et 
l’évaluation du code déontologique de la police. Pour plus 
d’homogénéité dans l’application de l’article 134, ne 
devrait-elle pas se charger de la délivrance de ces 
dérogations ? 

gecentraliseerd, zodat de correcte toepassing van de wet kan 
worden gecontroleerd? 

Werd sinds de inwerkingtreding van de wet een lijst met 
mogelijke afwijkingen opgesteld en geüpdatet? 

Wordt de correcte toepassing van de wet gecontroleerd en 
wordt de niet-naleving ervan bestraft? 

Mijn laatste vraag is tegelijkertijd een voorstel. De 
deontologische commissie is een reflectieorgaan belast met 
het verstrekken van advies omtrent de toepassing, de 
interpretatie en de evaluatie van de deontologische code van 
de politiediensten. Moet deze commissie, in toepassing van 
artikel 134, niet belast worden met de controle over deze 
afwijkingen? 

M. le président. – Les nombreuses autorités que vous avez 
citées sont de toute façon soumises à la tutelle de la ministre 
de l’Intérieur. 

De voorzitter. – De verschillende overheden die u hebt 
opgesomd vallen in elk geval onder de voogdij van de 
minister van Binnenlandse Zaken. 

M. Gérard Deprez (MR). – Mes questions s’adressent 
d’ailleurs bien à la ministre de l’Intérieur, même si la dernière 
est plutôt une suggestion que je formule. 

De heer Gérard Deprez (MR). – Mijn vragen zijn wel aan de 
minister van Binnenlandse Zaken gericht, al is het laatste 
eerder een suggestie. 

M. le président. – Certes. Il n’empêche que l’autorité 
centrale unique que constitue la ministre de l’Intérieur peut 
garantir que la loi ne donne pas lieu à des interprétations 
diverses. 

De voorzitter. – Uiteraard, enkel de centrale overheid, de 
minister van Binnenlandse Zaken, kan garanderen dat de wet 
geen aanleiding geeft tot verschillende interpretaties. 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – L’autonomie des 
acteurs n’implique pas nécessairement qu’ils l’utilisent mal. 
Pour vérifier si un réel problème de jurisprudence se pose, je 
me propose d’envoyer un questionnaire aux différentes 
autorités qui accordent les dérogations de manière à disposer 
d’un état objectif de la situation dans chaque commune. Si les 
réponses apportées font apparaître que des dérogations 
déraisonnables ont été accordées, il pourrait alors s’indiquer 
de dresser une liste précise des dérogations autorisées et de 
définir une règle de portée nationale. 

Avant d’en arriver là, je propose toutefois de procéder à une 
analyse de la situation. Je pense que la majorité des 
dérogations concernent des fonctions dans l’enseignement qui 
me paraissent bien nécessaires. Si nous constations des 
pratiques incongrues, il serait alors judicieux de prendre des 
mesures, mais je n’ai a priori aucune suspicion de mauvaises 
pratiques dans ce domaine. 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – De autonomie van 
de betrokkenen betekent niet noodzakelijk dat er misbruik 
wordt gemaakt. Om na te gaan of er een werkelijk een 
probleem inzake jurisprudentie is, ben ik van plan een 
vragenlijst te sturen naar de verschillende overheden die de 
afwijkingen toestaan, zodat er een objectief overzicht van de 
toestand in elke gemeente kan worden opgemaakt. Als daaruit 
zou blijken dat er onredelijke afwijkingen werden toegestaan, 
kan het nodig zijn een exacte lijst van toegelaten afwijkingen 
op te stellen, die over het hele land van toepassing is. 

Ik wil in elk geval eerst de toestand analyseren. Ik denk dat de 
meeste afwijkingen betrekking hebben op functies in het 
onderwijs, die me noodzakelijk lijken. Als we ongepaste 
praktijken zouden vaststellen, is het verantwoord maatregelen 
te nemen, maar ik heb op het eerste gezicht geen vermoeden 
van verkeerde praktijken. 

M. Gérard Deprez (MR). – Je conclus de la réponse qu’il 
n’existe pas de lieu où les dérogations seraient centralisées. Je 
prends en tout cas bonne note de votre décision de mener une 
enquête à ce sujet. 

De heer Gérard Deprez (MR). – Mevrouw de minister, ik 
besluit uit het antwoord dat de afwijkingen niet worden 
gecentraliseerd. Ik noteer dat u van plan bent een onderzoek 
te laten uitvoeren. 

Demande d’explications de 
M. Wilfried Vandaele à la vice-première 
ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur «le nouveau 
calcul de la répartition des charges au sein 
des zones de police» (n o 5-2977) 

Vraag om uitleg van 
de heer Wilfried Vandaele aan de 
vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «de herberekening van de 
lastenverdeling binnen politiezones» 
(nr. 5-2977) 

M. Wilfried Vandaele (N-VA). – À l’époque de la réforme 
des polices, une clé de répartition des moyens entre les 

De heer Wilfried Vandaele (N-VA). – Ten tijde van de 
politiehervorming werd voor de verdeling van de middelen 
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communes, appelée norme KUL, avait été calculée de 
manière à pouvoir être appliquer en cas d’absence de 
consensus entre les communes. Cette norme KUL tient compte 
de 75 paramètres qui déterminent pour 60% le calcul des 
dotations des communes respectives. Le revenu cadastral 
moyen par habitant et le montant moyen de l’impôt des 
personnes physiques en déterminent chacun 20%. 

Depuis, les années ont passé et la situation de nombreuses 
communes s’est fortement modifiée mais cette clé de 
répartition est toujours en vigueur. 

Je citerai l’exemple de la zone de police Bredene-De Haan où 
l’on applique une répartition 43%/57% pour la contribution 
financière alors que le rapport des forces dans le conseil de 
police est inverse et que la commune de Bredene a connu ces 
dernière années une forte croissance de population et de 
moyens. 

Nous savons que la question de la révision de la norme KUL 
actuellement à l’étude mais qu’il n’y a pas encore de résultats 
concrets. En attendant, le département de l’Intérieur ne 
pourrait-il procéder à un nouveau calcul ad hoc pour les 
zones ayant connu de grands changements ? Existe-t-il des 
précédents ? 

Si un nouveau calcul est possible, concernera-t-il seulement 
les parts déterminées par le revenu cadastral et l’impôt des 
personnes physiques ou s’appliquera-t-il aussi à la part 
déterminée par la norme KUL et ses 75 paramètres ? 

tussen de gemeenten in een politiezone een verdeelsleutel 
berekend. Die kon worden toegepast als de betrokken 
gemeenten niet uit eigen beweging tot een consensus 
kwamen. De zogenaamde KUL-norm werd uitgewerkt. Die 
norm houdt rekening met 75 parameters en weegt voor zestig 
procent door in de bepaling van de dotaties van de respectieve 
gemeenten. Het gemiddelde kadastraal inkomen per inwoner 
en de gemiddelde personenbelasting per inwoner wegen elk 
ook voor twintig procent mee. 

Inmiddels zijn we jaren verder en is de situatie van vele 
gemeenten behoorlijk gewijzigd. Toch blijft de verdeelsleutel 
van weleer gelden. 

Een voorbeeld is de politiezone Bredene-De Haan, waar voor 
de financiële inbreng een verdeling 43%/57% geldt, terwijl de 
“machtsverhouding” in de politieraad omgekeerd ligt en de 
gemeente Bredene de voorbije jaren wat bevolking en 
draagkracht betreft, sterk is gegroeid. 

We weten dat werd nagedacht over een herziening van de 
KUL-norm, maar er zijn nog geen concrete resultaten. 

Is het in afwachting mogelijk dat, voor zones waar grote 
veranderingen zijn opgetreden, Binnenlandse Zaken ad hoc 
een herberekening doet? Zijn er precedenten? 

Als een herberekening mogelijk is, kan dat dan enkel voor de 
onderdelen kadastraal inkomen en personenbelasting, of kan 
dat ook voor de KUL-norm met de 75 parameters? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Comme je l’ai 
mentionné dans ma note de politique générale, l’amélioration 
du système de financement de la police locale reste l’une des 
priorités de la réforme des services de police, surtout dans le 
contexte budgétaire actuel. 

Une amélioration pourrait résulter du remplacement de la 
norme KUL mais aussi de la révision des règles relatives à la 
répartition des charges financières de la police locale entre 
les différentes communes. Cette répartition est toujours basée 
sur des données datant de 1999. Actuellement, plusieurs 
scénarios sont à l’étude. Si leurs résultats sont concluants, ils 
pourraient être pris en considération dans le prochain projet 
d’arrêté royal. 

En septembre, j’ai déjà proposé une adaptation aux nouveaux 
chiffres de population. Actuellement, nous nous basons 
encore sur les chiffres de 2001. Le coût de ladite adaptation 
est d’environ cinquante millions par commune. 

La Commission permanente de la police locale m’a remis un 
avis négatif. Elle préfère attendre une modification 
généralisée de la norme KUL. Ma proposition n’a donc pas 
été soutenue. Vu la situation budgétaire, je tenterai de mener 
à bien la modification de la norme KUL, ce qui implique de 
disposer de suffisamment de moyens financiers. Il sera en 
effet impossible d’obtenir un consensus politique pour 
procéder à des glissements budgétaires. En tant que ministre, 
je ne puis accorder davantage de moyens qu’à la condition 
que le budget augmente. Un financement complémentaire est 
donc nécessaire. Cette question sera évidemment abordée 
lors du débat sur le budget 2014. 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Zoals ik al heb 
medegedeeld in mijn algemene beleidsverklaring blijft de 
verbetering van het systeem voor de financiering van de 
lokale politie een belangrijk aandachtspunt bij de hervorming 
van de politiediensten, vooral gelet op de huidige budgettaire 
situatie. 

Een verbetering kan bestaan uit het vervangen van de 
KUL-norm, maar ook uit een herziening van de regels 
betreffende de verdeling van de financiële lasten van de 
lokale politie tussen de verschillende gemeenten. Die 
verdeling berust vandaag nog op gegevens van 1999. 
Meerdere scenario’s worden op dit ogenblik bestudeerd en 
kunnen, indien de resultaten sluitend blijken, in het volgende 
ontwerp van koninklijk besluit in aanmerking worden 
genomen. 

In september heb ik al een voorstel voor een aanpassing 
gedaan. Dat hield tenminste de aanpassing aan het nieuwe 
bevolkingscijfer in. Nu werken we nog op basis van de cijfers 
van 2001. De aanpassing aan de nieuwe bevolkingscijfers 
kostte per gemeente ongeveer vijftig miljoen. 

Ik heb een negatief advies van de Vaste Commissie van de 
Lokale Politie gekregen. De commissie wil wachten op een 
algemene verandering van de KUL-norm. Mijn voorstel werd 
dus niet gesteund. Rekening houdend met de budgettaire 
toestand zal ik trachten een verandering van de KUL-norm 
door te voeren. Om dat te doen slagen moeten er voldoende 
financiële middelen beschikbaar zijn. Er zal immers geen 
politieke consensus kunnen worden bereikt om binnen een 
begrensd budget verschuivingen door te voeren. Ik kan als 
minister alleen meer middelen toestaan als het budget 
verhoogt. Er is dus een aanvullende financiering nodig. Dat 
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komt uiteraard aan bod in het debat over de begroting voor 
2014. 

M. Wilfried Vandaele (N-VA). – La ministre dit que les 
moyens financiers doivent être adaptés aux chiffres croissants 
de la population. Une redistribution entre les communes dans 
les zones où la répartition est clairement injuste constituerait 
toutefois déjà un progrès. Comme la ministre l’a dit, cette 
répartition est encore basée sur les chiffres de 1999. 
Manifestement, il n’y a pas d’instrument permettant une 
redistribution, à moins que ce ne soit possible sur une base 
volontaire ? 

De heer Wilfried Vandaele (N-VA). – De minister zegt dat 
de financiële middelen aan het stijgende bevolkingscijfer 
moeten worden aangepast. Het zou echter al een vooruitgang 
zijn om binnen het bestaande budget een herverdeling tussen 
de gemeenten door te voeren in de zones waar de verdeling 
duidelijk onrechtvaardig is. De verdeling is immers, zoals de 
minister zelf zegt, gebaseerd op cijfers van 1999. Voor een 
herverdeling zijn er blijkbaar geen instrumenten, tenzij het op 
vrijwillige basis zou kunnen? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Une redistribution 
entraînerait une perte de moyens pour certaines communes. 
J’estime que du point de vue politique, ce n’est pas réalisable. 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Een herverdeling 
zou als gevolg hebben dat sommige gemeenten aan middelen 
moeten inboeten. Politiek gezien is dat volgens mij niet 
haalbaar. 

Demande d’explications de 
M. François Bellot à la vice-première 
ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur «les difficultés 
financières de la zone de police 
Hermeton-et-Heure» (n o 5-2897) 

Vraag om uitleg van 
de heer François Bellot aan de 
vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «de financiële problemen van de 
politiezone Hermeton-et-Heure» (nr. 5-2897)  

M. François Bellot (MR). – Je suis interpellé par une zone de 
police, mais je pense que toutes celles qui sont dans la même 
situation partagent la même interrogation. Cette zone, en 
l’occurrence celle de Hermeton-et-Heure, vit dans un flou 
budgétaire relativement sérieux du fait de la communication 
tardive de la dotation fédérale destinée à encourager la 
politique de recrutement. 

En effet, le principe de la reconduction du montant de la 
dotation fédérale attribuée en 2010 et les années suivantes est 
acquis. Toutefois, les modalités et les conditions d’octroi de 
cette dotation demeurent à établir et dès l’instant où ces 
montants ne sont pas communiqués avant le 31 décembre de 
l’année budgétaire, l’inscription budgétaire ne peut être 
établie, ce qui provoque des difficultés majeures, puisque les 
budgets annuels doivent être présentés à l’équilibre et, à tout 
le moins, à l’issue de la dernière modification budgétaire. 

Or, à titre d’exemple, la dotation fédérale pour la promotion 
du recrutement pour l’exercice 2011 a été communiquée au 
début de l’année 2012, ce qui a la fâcheuse conséquence que 
l’inscription ne peut se faire au budget mais dans le compte, 
provoquant ainsi un déséquilibre budgétaire difficilement 
supportable et administrativement illégal. 

Vous n’ignorez pas que cette aide fédérale est absolument 
nécessaire au bon fonctionnement des zones de police, 
particulièrement de celle de Hermeton-et-Heure. 

Madame la vice-première ministre peut-elle m’indiquer 
quelles dispositions elle compte prendre pour que les 
modalités et conditions d’octroi de ces dotations puissent être 
communiquées avant le 31 décembre de l’exercice budgétaire 
auquel cette dotation se rapporte ? 

Il y va de la saine gestion budgétaire des zones de police qui 
rencontrent déjà pas mal de soucis, du fait notamment de 
l’accroissement des cotisations « pension » sur le traitement 

De heer François Bellot (MR). – Ik maak me zorgen over een 
bepaalde politiezone, maar ik denk dat er wel meer zones zijn 
waar dezelfde vragen rijzen. De zone van Hermeton-et-Heure 
leeft in grote budgettaire onzekerheid doordat het bedrag van 
de federale dotatie, die bestemd is om de aanwerving te 
stimuleren, laattijdig werd meegedeeld. 

Het principe van de verlenging van het bedrag van de 
federale dotatie die in 2010 en de daaropvolgende jaren werd 
toegekend, staat vast. De uitvoeringsbepalingen en de 
toekenningsvoorwaarden moeten echter telkens worden 
bepaald. Als die bedragen niet vóór 31 december van het 
begrotingsjaar worden meegedeeld, kunnen ze niet in de 
begroting worden ingeschreven, wat grote problemen met 
zich meebrengt omdat de jaarlijkse begrotingen in evenwicht 
dienen te zijn, of toch minstens na de laatste 
begrotingswijziging. 

Zo werd bijvoorbeeld de federale dotatie om het 
aanwervingsbeleid in politiezones te stimuleren voor het jaar 
2011 begin 2012 meegedeeld, wat helaas tot gevolg heeft dat 
dit bedrag niet in de begroting kan worden ingeschreven, 
maar wel in de rekening, en dat er zodoende een ondraaglijk 
begrotingsonevenwicht ontstaat dat administratief onwettig 
is. 

De minister weet dat die federale hulp absoluut noodzakelijk 
is voor de goede werking van de politiezones, zeker die van 
Hermeton-et-Heure. 

Welke maatregelen denkt de minister te kunnen treffen opdat 
de uitvoeringsbepalingen en toekenningsvoorwaarden van die 
dotaties vóór 31 december van het begrotingsjaar waarop de 
dotatie betrekking heeft zouden kunnen worden meegedeeld? 

Wat op het spel staat is het gezond beheer van de 
politiezones, die het al moeilijk genoeg hebben vanwege de 
stijging van de pensioenbijdragen op de wedden van de 
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des policiers, de l’évolution naturelle des coûts et des charges 
de plus en plus importantes à assumer par les zones de police. 

politieagenten, de natuurlijke evolutie van de steeds 
toenemende kosten en de lasten die de politiezones op zich 
moeten nemen. 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Je connais bien la 
situation que vous évoquez. La fameuse dotation imaginée à 
partir de 2009/2010, notamment pour le soutien au 
recrutement, n’est pas du tout structurelle. Elle n’était pas 
prévue dans le financement officiel et la dotation de base de la 
police, mais avait pour objectif d’alléger un certain temps les 
finances locales. 

Cette dotation de huit millions d’euros – dont cinq millions 
destinés à l’ensemble des zones et trois millions destinés à 
certaines zones, dont celle que vous évoquez – a fait l’objet 
de discussions lors des débats budgétaires pour 2012 et 2013. 

Afin de réaliser des économies, il a d’abord été proposé de 
supprimer les huit millions, puis de ne garder que les cinq 
millions pour l’ensemble de la police. Je me suis vraiment 
battue pour que l’on puisse garder l’ensemble. Finalement, 
une diminution de 500 000 euros au maximum a été décidée. 
Lors du prochain exercice, je vais m’employer à faire en sorte 
que cette dotation devienne structurelle. 

Étant donné qu’il ne s’agit pour l’instant que d’une provision, 
elle n’est libérée qu’en fin d’année par l’administration. 
Cependant, depuis début janvier, j’ai demandé à cette dernière 
que toutes les subventions, provisions et dotations soient 
liquidées avant le mois de juin afin d’éviter les problèmes que 
l’on a pu connaître par le passé. 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – De geschetste 
toestand is me goed bekend. De dotatie die vanaf 2009/2010 
werd bedacht om de aanwervingen te ondersteunen, is 
helemaal niet structureel. Ze maakte geen deel uit van de 
officiële financiering en de basisdotatie van de politie, maar 
had tot doel de gemeentefinanciën tijdelijk wat meer zuurstof 
te geven. 

Over deze dotatie van acht miljoen euro, waarvan vijf miljoen 
euro bestemd is voor alle zones en drie miljoen voor bepaalde 
zones, waaronder die welke u noemde, is gediscussieerd 
tijdens de begrotingsbesprekingen voor 2012 en 2013. 

Met het oog op besparingen werd eerst voorgesteld om de 
acht miljoen te schrappen en vervolgens om slechts de vijf 
miljoen te behouden die bestemd zijn voor alle politiezones. Ik 
heb sterk aangedrongen op het behoud van het geheel. 
Uiteindelijk werd beslist tot een vermindering met maximaal 
500 000 euro. Voor het volgende begrotingsjaar zal ik ervoor 
ijveren om deze dotatie een structureel karakter te geven. 

Momenteel gaat het om een provisie en dus wordt ze pas op 
het einde van het jaar door de administratie vrijgegeven. 
Sedert begin januari heb ik de administratie gevraagd dat alle 
subsidies, provisies en dotaties vóór juni zouden worden 
vereffend om de problemen die zich in het verleden hebben 
voorgedaan, te voorkomen. 

M. François Bellot (MR). – J’ai cité cette zone en exemple, 
bien qu’il ne s’agisse pas de celle dont je dépends, afin 
d’illustrer les difficultés rencontrées par certaines zones. En 
effet, si le budget n’est pas en équilibre, la tutelle régionale, 
qui est très stricte, ponctionnera automatiquement les finances 
communales. 

De heer François Bellot (MR). – Ik heb deze zone als 
voorbeeld aangehaald, hoewel het niet mijn eigen zone is, om 
de moeilijkheden aan te tonen waarin sommige zones 
verkeren. Als de begroting niet in evenwicht is, zal het 
nauwgezet toezicht dat door het gewest wordt uitgevoerd, 
automatisch een beknibbeling op de gemeentefinanciën 
inhouden. 

Demande d’explications de 
M. Bart Laeremans à la vice-première 
ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur «les 
conséquences de la loi Salduz sur la 
disponibilité de la police» (n o 5-2917) 

Vraag om uitleg van 
de heer Bart Laeremans aan de 
vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «de gevolgen van de Salduzwet voor 
de inzetbaarheid van de politie» (nr. 5-2917)  

M. Bart Laeremans (VB). – Selon les médias, l’application 
de la loi Salduz entraîne une diminution de non moins de 700 
unités du nombre d’agents présents dans les rues. 265 000 
interrogatoires Salduz auraient été menés en 2012, dont 
50 000 en présence d’un avocat, ce qui représenterait 
900 000 heures/homme supplémentaires pour la police. Le 
prix est très lourd, mais le mode de calcul n’est pas clair et 
comme je comprends que la ministre conteste ces chiffres, je 
voudrais lui poser plusieurs questions. 

Entre-temps, la Cour constitutionnelle a prononcé un arrêt 
qui étend la loi Salduz à toutes les infractions à la législation 
sur la circulation routière. Cette décision me semble 
totalement superflue et aura pour effet d’augmenter encore 
les pertes de temps et la mobilisation de la capacité policière. 
À l’avenir, un suspect devrait en outre pouvoir réclamer la 

De heer Bart Laeremans (VB). – De media meldden dat de 
toepassing van de Salduzwet leidt tot een daling van het 
aantal agenten op straat met maar liefst 700 eenheden. In 
2012 zouden in totaal 265 000 Salduzverhoren zijn 
afgenomen, waarvan er 50 000 zouden zijn verlopen in het 
bijzijn van een advocaat. In globo zou dat voor de politie 
overeenkomen met 900 000 extra manuren. Dat is een 
bijzonder hoge prijs. Het is evenwel niet helemaal duidelijk 
hoe die cijfers werden berekend. Ik heb ook begrepen dat de 
minister de cijfers betwist, daarom ook wil ik haar een aantal 
vragen stellen. 

Inmiddels heeft het Grondwettelijk Hof een belangrijk arrest 
geveld, waarin de Salduzwet wordt uitgebreid tot alle 
inbreuken op de wetgeving op het wegverkeer. Dat lijkt mij 
helemaal overbodig en het zal leiden tot nog meer tijdverlies 



Sénat de Belgique – Commission de l’Intérieur et des Affaires administratives 5-206COM / p. 22 

Mardi 19 février 2013 – Séance de l’après-midi Annales 

 

présence d’un avocat, non plus seulement lors du premier 
interrogatoire mais pour chacun d’entre eux, ce qui va aussi 
beaucoup trop loin. Cet arrêt me semble donc plutôt étrange. 

La ministre peut-elle communiquer au parlement les rapports 
et les conclusions de l’étude en question ? 

Concernant l’année 2012, la ministre peut-elle confirmer, 
d’une part, le déroulement de 265 000 interrogatoires Salduz 
et, d’autre part, la présence d’un avocat pour 50 000 d’entre 
eux ? 

La ministre peut-elle m’expliquer ce pourcentage inférieur à 
20% et me préciser pourquoi – distance, avocat non 
disponible dans les deux heures, etc. – les 215 000 autres 
interrogatoires se sont déroulés en l’absence d’avocat ? 

Par quel calcul a-t-on conclu que la modification de la 
procédure avait entraîné une surcharge de travail équivalant 
à 900 000 heures/homme ? 

La ministre partage-t-elle l’analyse de Brice De Ruyver selon 
laquelle la société paie un prix disproportionné pour le 
système Salduz ? 

La ministre juge-t-elle réaliste une extension du système 
Salduz ? 

Comment la ministre compte-t-elle compenser la perte de 
capacité policière ? Des décisions ont-elles déjà été prises à 
ce sujet ? 

en een nog groter beslag op de politiecapaciteit. Ook zou een 
verdachte in de toekomst bij elk verhoor, en dus niet langer 
alleen bij het eerste, de aanwezigheid van een advocaat 
moeten kunnen vragen. Ook dat gaat volgens mij veel te ver. 
Het arrest lijkt me dan ook behoorlijk wereldvreemd. 

Kan de minister aan het parlement de rapporten en conclusies 
van het betrokken onderzoek bezorgen? 

Kan de minister bevestigen dat in het kader van de Salduzwet 
265 000 verhoren plaatsvonden en dat het afgelopen jaar bij 
50 000 verhoren, dus minder dan 20% van het totale aantal 
verhoren, de verdachte bijstand van een advocaat heeft 
gekregen? 

Kan de minister dit percentage van minder dan 20% verklaren 
en volgens de diverse categorieën meedelen waarom bij de 
215 000 andere Salduzverhoren geen advocaat aanwezig was 
(afstand, gebrek aan advocaat binnen de twee uur, …)? 

Op welke wijze werd berekend dat de wijziging van de 
procedure geleid heeft tot een extra werklast van 900 000 
manuren? 

Is de minister het eens met de analyse van Brice De Ruyver 
dat de prijs die de samenleving voor Salduz betaalt 
disproportioneel hoog is? 

Acht de minister een verdere uitbreiding van de 
Salduzregeling realistisch? 

Op welke wijze wil de minister de verloren capaciteit voor de 
politie compenseren? Werden daaromtrent al beslissingen 
genomen? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – J’ai déjà répondu à 
ces questions le 9 janvier 2013 à la commission compétente 
de la Chambre. 

La ministre de la Justice a été chargée de l’évaluation de la 
loi Salduz. Elle en soumettra les résultats au Parlement. Le 
Service de la Politique criminelle du SPF Justice prépare en 
ce moment un rapport final. Dans le cadre de cette 
évaluation, la Commission permanente de la Police locale, la 
CPPL, a fourni à la Justice une série de constats que le 
Service de la Politique criminelle étudie actuellement. 

Une adaptation de la loi Salduz sera peut-être nécessaire, 
surtout après l’arrêt récent de la Cour constitutionnelle. Je ne 
souhaite toutefois pas m’exprimer sur les constats de la 
CPPL et du professeur De Ruyver tant que la Justice n’a pas 
communiqué l’évaluation globale et les propositions 
éventuelles d’adaptation de la loi Salduz. 

La perte de capacité que la CPPL évalue à 700 unités me 
semble exagérée à tous points de vue. On n’a pas non plus 
assez souligné le rôle positif des avocats au cours du premier 
interrogatoire. En un temps marqué par des économies, les 
polices locale et fédérale ont par ailleurs obtenu un budget 
supplémentaire de trois millions d’euros pour le surcroît de 
travail dans le cadre de la loi Salduz. En outre, 500 agents de 
police au total viendront renforcer les effectifs de terrain fin 
2014. 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Ik heb deze vragen 
op 9 januari 2013 al in de bevoegde Kamercommissie 
beantwoord. 

De minister van Justitie werd belast met de evaluatie van de 
Salduzwet. Ze zal de resultaten daarvan aan het parlement 
voorleggen. De Dienst voor het Strafrechtelijk beleid van de 
FOD Justitie bereidt momenteel een eindrapport voor. De 
Vaste Commissie van de Lokale Politie, VCLP, heeft in het 
kader van die evaluatie een reeks bevindingen aan Justitie 
bezorgd, die momenteel door de Dienst voor het 
Strafrechtelijk beleid worden bestudeerd. 

Wellicht zal de Salduzwet moeten worden aangepast, zeker na 
het recente arrest van het Grondwettelijk Hof. Ik wens mij 
echter niet uit te spreken over de bevindingen van de VCLP 
en van professor De Ruyver zolang de globale evaluatie en de 
eventuele voorstellen om de Salduzwet aan te passen, niet 
door Justitie zijn bekendgemaakt. 

Het door de VCLP geraamde capaciteitsverlies van 700 
eenheden lijkt me alleszins overdreven. Ook wordt te weinig 
nadruk gelegd op de positieve inbreng van de advocaten bij 
het eerste verhoor. In deze tijden van besparingen krijgen de 
lokale en federale politie overigens een aanvullend budget 
van 3 miljoen euro voor het extra werk in het kader van de 
Salduzwet. Bovendien komen er tegen einde 2014 in totaal 
500 politieagenten op het terrein bij. 

M. Bart Laeremans (VB). – La ministre se borne à répondre 
qu’elle attend les résultats de l’évaluation et refile la patate 
chaude à la ministre Turtelboom. Nous interrogerons cette 

De heer Bart Laeremans (VB). – Dat is een zeer beperkt 
antwoord. De minister wacht op de resultaten van de 
evaluatie. Ze schuift de hete aardappel dus door naar minister 
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dernière mais je supposais que Mme Milquet avait sa propre 
position et pourrait nous donner des explications 
supplémentaires. Le chiffre de 700 unités lui semble exagéré ; 
elle aurait pu s’efforcer d’étayer ses dires. 

Cinquante mille interrogatoires ont été menés en présence 
d’un avocat, avec toutes les contraintes qui en découlent : 
deux heures de perdues en raison de l’attente, un entretien 
d’une demi-heure… Pendant tout ce temps, la police doit 
attendre. J’espérais entendre l’avis de la ministre Milquet, 
qui n’a pas non plus pu évaluer la portée du récent arrêt de la 
Cour constitutionnelle, mais c’est déjà plus compréhensible. 

Quoi qu’il en soit, cette réponse est décevante et il ne me 
reste plus qu’à attendre celle de la ministre de la Justice. 

Turtelboom. Wij zullen de minister van Justitie hierover 
ondervragen, maar ik ging ervan uit dat minister Milquet 
hierover een eigen mening heeft en wat meer uitleg zou 
kunnen geven. Ze geeft aan dat het cijfer van 700 eenheden 
haar overdreven lijkt. Welnu, ze had kunnen proberen staven 
waarom ze dat cijfer overdreven vindt. In totaal waren er 
50 000 verhoren waarbij een advocaat aanwezig moet zijn, 
met alle bijbehorende verplichtingen: twee uur tijdverlies 
door de wachttijd, een onderhoud van een half uur … Al die 
tijd moet de politie wachten. Ik hoopte dat minister Milquet 
hierover een meer concreet standpunt had. 

Blijkbaar heeft ze ook de draagwijdte van het recente arrest 
van het Grondwettelijk Hof nog niet kunnen inschatten. Dat is 
begrijpelijker. 

Hoe dan ook, het antwoord van minister Milquet is 
ontgoochelend. Het is dus wachten op het antwoord van de 
minister van Justitie. 

Demande d’explications de 
M. Bart Laeremans à la vice-première 
ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur «le nouveau 
rapport d’Europol concernant le commerce 
et la consommation de drogues en Europe» 
(no 5-3093) 

Vraag om uitleg van 
de heer Bart Laeremans aan de 
vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «het nieuwe rapport van Europol over 
drughandel en druggebruik in Europa» 
(nr. 5-3093) 

M. Bart Laeremans (VB). – Dans le nouveau rapport 2013 
d’Europol et de l’Observatoire européen des drogues et des 
toxicomanies, rapport commandé par la commissaire 
européenne Cecilia Malmström, notre pays est présenté 
comme une plaque tournante du commerce de drogues et 
comme un paradis pour les toxicomanes. Nulle part ailleurs 
en Europe les drogues illégales ne sont aussi bon marché et 
aussi pures qu’en Belgique. L’héroïne, la cocaïne, le 
cannabis et les amphétamines présentent manifestement dans 
notre pays le meilleur rapport qualité-prix. 

Ces dernières années, nous sommes réellement passés à un 
centre de distribution de l’héroïne et le rôle de notre pays en 
tant qu’important point d’importation de la cocaïne en 
Europe est également confirmé. Les Pays-Bas et la Belgique 
sont les principaux points de distribution, après l’Espagne et 
le Portugal. Avec 19 tonnes de cocaïne interceptées durant la 
période 2009-2011, nous figurons au quatrième rang en 
Europe. Il ressort d’enquêtes scientifiques menées 
entre-temps qu’Anvers est la « capitale européenne de la 
cocaïne » : la consommation y est trois fois plus importante 
que dans les autres villes européennes. 

La culture du cannabis a également connu une forte 
augmentation au cours des cinq dernières années. Les 
producteurs illégaux recourent surtout à de petites 
plantations qui sont plus difficiles à repérer et, à cause de 
leur taille limitée – jusqu’à 250 plants –, moins lourdement 
sanctionnées. 

Alors qu’en 2003, seulement 35 plantations avaient été 
découvertes le long de la frontière néerlandaise, il y en avait 
près de mille en 2010. Europol craint dès lors également que 
la criminalité liée à la drogue ne continue à augmenter et 
avec elle les règlements de compte violents, les chantages et 

De heer Bart Laeremans (VB). – In het nieuwe ‘rapport 
2013’ van Europol en het Europees Centrum voor Drugs en 
Drugsverslaving dat door Europees commissaris Cecilia 
Malmström werd besteld, komt ons land naar voren als een 
draaischijf voor drugshandel én als een paradijs voor 
drugsgebruikers. Nergens in Europa zijn illegale drugs zo 
goedkoop en zo zuiver als in België. Heroïne, cocaïne, 
cannabis én amfetamines in ons land hebben blijkbaar de 
beste prijs-kwaliteitsverhouding. 

De voorbije jaren evolueerden we werkelijk tot een 
distributiecentrum voor heroïne en wordt ook de rol van ons 
land als belangrijk invoerpunt voor cocaïne in Europa 
bevestigd. Na Spanje en Portugal zijn Nederland en België de 
belangrijkste verdeelpunten. Met 19 ton onderschepte cocaïne 
in de periode 2009-2011 staan we op de vierde plaats in 
Europa. Uit wetenschappelijk onderzoek blijkt intussen ook 
dat Antwerpen de ‘cocaïnehoofdstad’ van Europa is: het 
gebruik ligt er drie keer hoger dan in andere Europese steden. 

De laatste vijf jaar is ook de cannabisteelt sterk toegenomen. 
De illegale telers maken vooral gebruik van kleine plantages 
die moeilijker op te sporen zijn en bovendien, omwille van 
hun beperkte omvang – tot 250 plantjes – minder hard gestraft 
worden. De groeiende aantrekkingskracht van België voor 
cannabis heeft volgens Europol te maken met de strengere 
Nederlandse wetgeving ter zake, waar de coffeeshops alleen 
nog aan Nederlanders mogen verkopen. 

Waar in 2003 langs de Nederlandse grens maar 35 plantages 
werden ontdekt, waren er dat in 2010 bijna 1000. Europol 
vreest dan ook voor een verdere stijging van de 
druggerelateerde criminaliteit en dus van gewelddadige 
afrekeningen, chantage en afpersing. 

België is het land waar de meeste APAAN – een wezenlijk 
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les rackets. 

La Belgique est le pays où a été saisie la plupart de 
l’alpha-phenylacetoacetonitrile (APAAN), un élément 
essentiel à la production d’amphétamines : une tonne en 
2010. Après les Pays-Bas, la Belgique est le pays où est 
produite la majeure partie des amphétamines. Elle fait dès 
lors partie des pays où cette drogue est la plus pure. La 
Belgique et les Pays-Bas sont aussi les pays où le MDMA, la 
variante la plus courante de l’ecstasy, est le plus produit, 
parfois même à échelle industrielle. Au cours de ces dernières 
années, de nombreux laboratoires ont été démantelés. 

Entre-temps, Anvers a annoncé une politique consistant en 
une forte extension de la cellule drogue de la police et en un 
accent également mis sur les consommateurs. Une telle 
politique devrait aussi être menée dans d’autres villes. Sans 
cela, les problèmes ne feront que se déplacer. 

La ministre a-t-elle déjà pris connaissance de ce rapport ? 
Quels sont ses principales constatations et conclusions ? 

Comment la ministre réagit-elle à la très forte augmentation 
du nombre de découvertes de plantations de cannabis ? 
Pourquoi n’instaure-t-on pas une tolérance zéro et ne 
travaille-t-on pas à un contrôle systématique au moyen de 
caméras infrarouges ? 

Quels accords a-t-on conclus ou prépare-t-on avec les 
services de police néerlandais de manière à ce que le 
commerce du cannabis ne continue pas à s’étendre vers notre 
pays ? Cela a-t-il déjà pu donner des résultats concrets dans 
la zone frontalière avec les Pays-Bas ? 

De quelle manière le contrôle, dans les ports, de 
l’importation de drogues dures est-il renforcé ? Des 
instructions claires ont-elles été ou sont-elles données aux 
services douaniers à ce sujet ? La collaboration avec les 
services de police est-elle intensifiée ? 

Pourquoi ne passe-t-on pas à une collaboration plus intensive 
et plus systématique entre nos services de police et leurs 
homologues néerlandais en ce qui concerne la lutte contre 
l’héroïne, la cocaïne et les amphétamines, puisque la 
problématique est fort semblable dans les deux pays ? 

La ministre estime-t-elle que le renforcement de la cellule 
drogue anversoise est satisfaisant ? De quelle manière 
donne-t-on aussi, hors d’Anvers, la priorité à la lutte contre 
le commerce des stupéfiants ? Les sections antidrogues 
sont-elles également renforcées dans d’autres villes ? Où cela 
se passe-t-il concrètement ? Met-on aussi à cette occasion 
l’accent sur la consommation de drogues ? Dans 
l’affirmative, de quelle manière ? 

Comment la police fédérale se concentre-t-elle sur la 
criminalité liée à la drogue ? La section ou les cellules 
concernées sont-elles renforcées conformément au Plan 
national de sécurité ? Certains types de drogues font-ils 
l’objet d’une priorité ? Si oui, de quelle manière ? 

C’est en Belgique et aux Pays-Bas que les amphétamines et le 
MDMA, la variante la plus courante de la drogue dure qu’est 
l’ecstasy, sont le plus produits. La ministre dispose-t-elle de 
statistiques annuelles relatives aux arrestations et aux saisies 
ayant eu lieu ces dernières années ? 

bestanddeel voor de aanmaak van amfetamine – in beslag 
werd genomen: 1 ton in 2010. Na Nederland is België het 
land waar het meest amfetamine wordt geproduceerd. Dat 
maakt ook dat België bij de landen hoort waar deze drug het 
zuiverst is. België en Nederland zijn ook de landen waar 
MDMA, de meest voorkomende variant van Ecstasy, het 
meest wordt geproduceerd, soms zelfs op industriële schaal. 
De voorbije jaren werden heel wat laboratoria ontmanteld. 

In Antwerpen wordt inmiddels een beleid aangekondigd 
waarbij de drugscel van de politie fors wordt uitgebreid en 
ook zal gefocust worden op de gebruikers. Zo’n beleid zou 
ook in andere steden moeten gevoerd worden, zo niet zullen 
de problemen zich gewoon verplaatsen. 

Heeft de minister inmiddels kennis genomen van dit rapport 
en wat zijn haar belangrijkste bevindingen en conclusies? 

Hoe reageert de minister op de zeer sterke stijging van het 
aantal ontdekte cannabisplantages? Waarom wordt er geen 
nultolerantie ingevoerd en wordt er niet gewerkt met een 
systematische screening vanuit de lucht met 
infraroodcamera’s? 

Welke afspraken zijn er gemaakt of in voorbereiding met de 
Nederlandse politiediensten, zodat de handel in cannabis niet 
verder uitbreidt naar ons land? Heeft dit in de grensstreek met 
Nederland al kunnen leiden tot concrete resultaten? 

Op welke wijze wordt de controle in de havens versterkt wat 
de invoer van harddrugs betreft? Werden of worden er ter 
zake duidelijk instructies gegeven aan de douanediensten? 
Wordt de samenwerking met de politiediensten 
geïntensiveerd? 

Waarom wordt niet overgegaan tot een meer intensieve en 
systematische samenwerking tussen onze politiediensten en 
de Nederlandse politiediensten inzake de aanpak van heroïne, 
cocaïne en amfetamines, aangezien de problematiek in de 
beide landen sterk gelijk loopt? 

Acht de minister de versterking van de Antwerpse drugscel 
toereikend? Op welke wijze zal ook buiten Antwerpen 
prioriteit gegeven worden aan de bestrijding van de 
drugshandel? Worden ook in andere steden de drugssecties 
versterkt? Waar gebeurt dit concreet? Wordt daarbij tevens 
gefocust op het drugsgebruik en zo ja, op welk wijze? 

Op welke wijze focust de federale politie op de 
drugscriminaliteit? Worden de betrokken afdeling of cellen 
versterkt conform het nationaal veiligheidsplan? Zijn er 
bepaalde soorten drugs die prioriteit krijgen? Zo ja, op welke 
wijze? 

In België en in Nederland worden amfetamine en MDMA, de 
meest voorkomende variant van de harddrug ecstasy, het 
meest geproduceerd. Heeft de minister concreet 
cijfermateriaal, gerangschikt per jaar, over de arrestaties en 
inbeslagnames die de voorbije jaren plaatsvonden? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
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l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Le rapport auquel se 
réfère M. Laeremans concerne des phénomènes qui 
constituent une priorité du Plan national de sécurité (PNS) et 
des plans d’action qui en découlent. 

Plus précisément, les priorités retenues dans le PNS 
2012-2015 sont le trafic de cocaïne, la production et le trafic 
de drogues synthétiques, la production et le trafic de cannabis 
et la vente de stupéfiants. Ces priorités étaient déjà reprises 
dans le précédent PNS 2008-2011. 

Sur cette base, la police judiciaire fédérale a rédigé un 
dossier-programme pour une approche intégrale et intégrée 
de tous les aspects du phénomène. Le contenu de ce dossier a 
été récemment validé et doit maintenant être traduit en plans 
d’action tant au niveau local qu’au niveau des 
arrondissements judiciaires. 

Le 18 septembre 2012, un accord-cadre a en outre été signé 
entre la police fédérale et la direction générale des douanes 
et accises. Cet accord constitue le point de départ d’une 
meilleure coordination de ces services et d’une perception 
commune des phénomènes. 

La collaboration avec nos pays voisins et avec les pays 
d’origine de la cocaïne est aussi au centre de ces plans 
d’action. Puisqu’une grande partie de la cocaïne importée 
disparaît en direction des Pays-Bas, un effort tout particulier 
est fait en faveur de la collaboration avec nos partenaires 
néerlandais. 

En ce qui concerne le MDMA, je répète que la production et 
le trafic de drogues de synthèse font aussi l’objet d’une 
priorité du PNS. Nous travaillons à cet effet au niveau 
européen afin d’identifier des exportations suspectes et afin 
de les lier aux sites de production sur notre territoire. En 
2012, nous avons découvert un grand nombre de ces sites, 
tant en Flandre qu’en Wallonie et à Bruxelles. 

En ce qui concerne les coffee shops, les services de police 
belges ont d’emblée clairement identifié les conséquences 
possibles du changement de politique aux Pays-Bas, dans le 
but d’anticiper très vite tout déplacement des activités 
criminelles vers notre territoire. J’ai d’ailleurs aussi 
rencontré les bourgmestres des communes frontalières ainsi 
que mon homologue néerlandais. Ensemble, nous avons pris 
toute une série de mesures. Six mois plus tard, je ne peux 
qu’indiquer que nous n’avons jusqu’à présent constaté 
aucune conséquence négative supplémentaire en Belgique. 

Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Het rapport 
waarnaar de heer Laeremans verwijst, handelt over 
fenomenen die een prioriteit vormen in het Nationaal 
Veiligheidsplan en in de actieplannen die daaruit 
voortvloeien. 

Meer specifiek werden in het Nationaal Veiligheidsplan 
2012- 2015 de volgende prioriteiten vastgelegd: handel in 
cocaïne, productie van en handel in synthetische drugs, de 
productie van en handel in cannabis en de verkoop van drugs. 
Deze prioriteiten waren ook al opgenomen in het 
Veiligheidsplan 2008-2011. 

Op basis daarvan heeft de Federale gerechtelijke politie een 
programmadossier opgesteld voor een integrale en 
geïntegreerde aanpak van alle aspecten van het fenomeen. De 
inhoud van dit dossier werd onlangs gevalideerd en dient 
thans te worden omgezet in actieplannen, lokaal en op het 
niveau van de gerechtelijke arrondissementen. 

Op 18 september 2012 werd bovendien een raamakkoord 
gesloten tussen de federale politie en het directoraat-generaal 
voor Douane en Accijnzen. Dit akkoord vormt het startschot 
voor een betere coördinatie van het beleid van deze diensten 
en voor een gezamenlijke beeldvorming van de fenomenen. 

Samenwerking met de buurlanden en met de landen van 
herkomst van de cocaïne staat eveneens centraal in deze 
actieplannen. Aangezien een groot deel van de ingevoerde 
cocaïne richting Nederland verdwijnt, wordt een bijzondere 
inspanning gedaan inzake de samenwerking met onze 
Nederlandse partners. 

Wat de MDMA betreft, herhaal ik dat de productie van en 
handel in synthetische drugs eveneens als prioriteit is 
vastgelegd in het NVP. We werken hiervoor op Europees 
niveau samen om verdachte uitvoer op te sporen en in 
verband te brengen met de productiesites op ons grondgebied. 
In 2012 hebben we een groot aantal van die sites ontdekt, 
zowel in Vlaanderen als in Wallonië en in Brussel. 

Inzake de Nederlandse coffeeshops hebben de Belgische 
politiediensten van bij het begin oog gehad voor de mogelijke 
gevolgen van de wijziging van het Nederlandse beleid, om 
zeer snel op een eventuele verschuiving van criminele 
activiteiten naar ons grondgebied te kunnen inspelen. Ik heb 
overigens ook een ontmoeting gehad met de burgemeesters 
van de grensgemeenten en met mijn Nederlandse ambtgenoot. 
We hebben samen een hele reeks maatregelen genomen. Zes 
maanden later kan ik zeggen dat we tot nog toe geen extra 
negatieve gevolgen in België hebben vastgesteld. 

M. Bart Laeremans (VB). – Si j’étais un extraterrestre, je 
serais impressionné par tous ces plans de sécurité et je 
croirais que la ministre va finalement y travailler. Il semble 
que rien n’a été fait dans le passé et que tout va changer 
désormais. La ministre répond malheureusement à peine à 
mes questions concrètes. 

Estime-t-elle que le renforcement de la cellule drogue 
anversoise est satisfaisante ? Quelle est la situation dans les 
autres villes ? Nous devons en effet éviter que le problème des 
drogues ne se déplace d’Anvers, où il est aujourd’hui très 
important, vers d’autres villes. Je n’ai absolument pas reçu 
de réponse à cette question. La ministre verse dans des 
généralités. Elle dit qu’elle va collaborer avec nos pays 

De heer Bart Laeremans (VB). – Als ik een buitenaards 
wezen was, zou ik onder de indruk zijn van al die 
veiligheidsplannen en geloven dat de minister er eindelijk 
werk van gaat maken. Het lijkt wel of er in het verleden niets 
is gebeurd en dat het nu allemaal gaat veranderen. Helaas 
antwoordt de minister nauwelijks op mijn concrete vragen. 

Vindt ze de versterking van de drugscel in Antwerpen 
toereikend en hoe is situatie in de andere steden? We moeten 
immers vermijden dat het probleem van de drugs zich van 
Antwerpen, waar het nu zeer groot is, zich verplaatst naar 
andere steden. Op die vraag heb ik helemaal geen antwoord 
gekregen. De minister vervalt in algemeenheden. Ze zegt dat 
ze met de buurlanden gaat samenwerken, dat ze daar nog geen 
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voisins, qu’elle n’a pas encore eu d’expérience négative dans 
ce domaine, etc., mais il ne s’agit absolument pas d’une 
réponse concrète à mes questions concrètes. 

C’est aujourd’hui déjà la deuxième fois que la ministre me 
déçoit ainsi. Je lui demande de stimuler ses services afin 
qu’ils prennent les questions de ce genre plus au sérieux. La 
question date de plus de deux semaines et on pouvait donc 
certainement y répondre plus sérieusement. 

negatieve ervaringen mee heeft gehad en dies meer, maar dat 
is allemaal geen concreet antwoord op mijn concrete vragen. 

Dat is nu al de tweede maal dat de minister mij zo teleurstelt. 
Ik vraag haar dat ze haar diensten stimuleert om dit soort 
vragen wat ernstiger te nemen. De vraag dateert van twee 
weken geleden en kon dus zeker ernstiger beantwoord 
worden. 

Demande d’explications de 
M. Bart Laeremans à la vice-première 
ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur «le 
développement du phénomène des bandes 
urbaines à Bruxelles» (n o 5-3101) 

Vraag om uitleg van 
de heer Bart Laeremans aan de 
vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «het toenemende fenomeen van de 
stadsbendes in Brussel» (nr. 5-3101) 

M. Bart Laeremans (VB). – Étant donné que ma question 
concerne Bruxelles, la ville de Madame Milquet, j’ose espérer 
que la ministre me fournira une réponse un peu plus détaillée. 

L’hebdomadaire Knack du 16 janvier dernier proposait un 
article très captivant sur le phénomène croissant des bandes 
de jeunes à Bruxelles. D’après cet article, Bruxelles compte 
actuellement 27 bandes pour un total de 450 membres, dont 
la moitié possèdent un statut spécial. La bande la plus 
importante ne compterait pas moins de 68 membres. Le 
nombre de bandes a augmenté ces dernières années de 20 à 
27, mais le nombre de faits punissables aurait diminué. 
Toutefois, le nombre d’actes criminels violents aurait 
augmenté. Durant la période 2006-2009, 2 885 faits ont été 
enregistrés, mais des chiffres plus récents font manifestement 
défaut. En dix ans, pas moins de 18 morts ont été recensés. 

Le 28 décembre, une marche blanche a encore eu lieu au 
centre de Bruxelles à la suite d’une nouvelle rixe meurtrière à 
la gare centrale. Un crime qui n’est pas sans rappeler le 
meurtre de Joe Van Holsbeeck. 

Il serait question d’une circulaire du parquet et d’une section 
spéciale dans les zones de police. Selon certains, le 
phénomène serait sous contrôle, mais d’autres considèrent 
que la limitation actuelle du nombre de morts à 18 relève du 
miracle. 

La ministre peut-elle confirmer le chiffre de 27 bandes 
urbaines, dont 7 de plus depuis 2010, ainsi que le total de 450 
membres ? Que recouvre ce statut officiel auquel 
correspondent certains membres de bande ? 

Comment le parquet supervise-t-il l’approche du phénomène 
avec une circulaire ? Qu’entend-on par le suivi minutieux de 
la moitié de ces membres de bande ? Une politique de la 
sanction immédiate est-elle élaborée en collaboration avec le 
parquet ? 

Est-il exact que chacune des zones de police de Bruxelles 
possède une unité spécialisée ? Combien de membres 
comptent ces six unités ? 

Combien de mineurs y a-t-il parmi les 450 membres de 
bande ? Combien d’entre eux séjournent actuellement dans 
un centre fermé ? La ministre estime-t-elle le nombre de 
places dans les centres de détention pour mineurs suffisant à 

De heer Bart Laeremans (VB). – Aangezien mijn vraag over 
de stad Brussel handelt, de stad van mevrouw Milquet, durf ik 
hopen op een wat uitvoeriger antwoord. 

In het weekblad Knack van 16 januari jongstleden stond een 
zeer boeiend artikel over het groeiende fenomeen van de 
jeugdbendes in Brussel. Volgens het artikel zijn er in Brussel 
momenteel, gespreid over 27 bendes, 450 bendeleden, van 
wie de helft een speciaal statuut heeft. De grootste bende zou 
maar liefst 68 leden tellen. Het aantal bendes is de voorbije 
jaren gestegen van 20 naar 27, maar het aantal strafbare feiten 
zou gedaald zijn. Wel zou de geweldscriminaliteit 
toegenomen zijn. In de periode 2006-2009 werden er 2 885 
feiten geregistreerd, maar recentere cijfers ontbreken 
blijkbaar. Op 10 jaar tijd telt men maar liefst 18 dodelijke 
slachtoffers. 

Op 28 december werd in het centrum van Brussel nog een 
witte mars gehouden naar aanleiding van een nieuwe 
dodelijke steekpartij aan het station Brussel-Centraal. Dat 
roept herinneringen op aan de moord op Joe Van Holsbeeck. 

Er zou een rondzendbrief zijn van het parket en een speciale 
sectie in de politiezones. Volgens sommigen zou het 
fenomeen onder controle zijn, maar anderen stellen dat het 
een mirakel is dat er tot op heden nog niet meer dan 18 doden 
zijn gevallen. 

Kan de minister de cijfers van 27 stadsbendes – en een 
stijging met 7 bendes sinds 2010 – met in totaal 450 leden 
bevestigen? Wat wordt bedoeld met het officiële statuut 
waaraan sommige bendeleden beantwoorden? 

Hoe stuurt het parket de aanpak van het fenomeen met een 
rondzendbrief? Wat wordt bedoeld met het nauwgezet volgen 
van de helft van deze bendeleden? Wordt er samen met het 
parket gewerkt aan een lik-op-stukbeleid? 

Klopt het dat in elk van de Brusselse politiezones een 
gespecialiseerde eenheid bestaat? Hoeveel leden tellen die zes 
eenheden? 

Hoeveel van de 450 bendeleden zijn nog minderjarig? 
Hoeveel van hen zitten momenteel in een gesloten instelling? 
Is de minister van oordeel dat er momenteel genoeg plaatsen 
zijn in gesloten opvangcentra voor minderjarigen? 

Heeft de politie zicht op het aantal illegalen bij die bendes? 



5-206COM / p. 27 Belgische Senaat – Commissie voor de Binnenlandse Zaken en voor de Administratieve Aangelegenheden 

Handelingen Dinsdag 19 februari 2013 – Namiddagvergadering 

 

l’heure actuelle ? 

La police a-t-elle une idée du nombre d’illégaux présents 
dans ces bandes ? Le cas échéant, pourquoi ceux-ci ne 
font-ils pas l’objet d’une expulsion immédiate du territoire 
belge ? 

Est-il exact que l’on a imputé un total de 2 885 faits 
punissables à ces membres de bande pour la période 
2006-2009 ? Comment procède-t-on pour imputer un fait à 
une bande ? L’identité du coupable doit-elle être établie avec 
certitude ou peut-il s’agir de faits sans auteur identifié, mais 
avec implication présumée d’une bande ? 

La ministre peut-elle confirmer la diminution du nombre de 
faits punissables ? Quel était ce nombre en 2010, 2011 et 
2012 ? 

La ministre peut-elle confirmer l’augmentation du caractère 
violent des faits, les membres de bande étant de plus en plus 
souvent armés ? Dispose-t-on de chiffres par type 
d’infraction ? Quelles tendances se dessinent-elles ? 

Est-il exact que sur une période de dix ans, 18 morts peuvent 
être imputés à la violence des bandes ? Tous ces meurtres 
ont-ils été élucidés ? Ont-ils débouché sur des sanctions du 
tribunal pénal ou des mesures du tribunal de la jeunesse ? 

La ministre estime-t-elle que la prévention est négligée parce 
que, je cite, « il s’agit seulement de violence entre Noirs » ? 
Quelles actions préventives entreprend-on ? Est-il exact que 
les autorités bloquent la demande d’études scientifiques ? 
Dans l’affirmative, qui est responsable de ce blocage ? 
Quelles études scientifiques de ce phénomène a-t-on 
effectuées à ce jour et quels en ont été les résultats dans 
l’intervalle ? 

Waarom worden die in voorkomend geval niet meteen uit het 
land gezet? 

Klopt het dat er in de periode 2006-2009 in totaal 2 885 
strafbare feiten aan deze bendeleden werden toegeschreven? 
Hoe gaat men te werk om een feit aan een bende toe te 
schrijven? Moet men zeker zijn van de dader of kan het gaan 
om feiten waarvoor geen dader gevonden werd, maar waarbij 
de betrokkenheid van een bende verondersteld wordt? 

Kan de minister bevestigen dat er een daling is opgetreden in 
het aantal strafbare feiten? Hoeveel feiten waren er in 2010, 
2011 en 2012? 

Kan de minister bevestigen dat het gewelddadige karakter van 
de strafbare feiten is toegenomen, omdat de bendeleden steeds 
vaker gewapend rondlopen? Zijn er cijfergegevens per soort 
inbreuk? Welke tendensen tekenen zich af? 

Klopt het dat op 10 jaar tijd 18 doden kunnen toegeschreven 
worden aan het bendegeweld? Werden al die moorden 
opgelost? Hebben die moorden geleid tot sancties vanwege de 
strafrechtbank of maatregelen vanwege de jeugdrechtbank? 

Is de minister het ermee eens dat er veel te weinig aan 
preventie wordt gedaan omdat – ik citeer ‘het slechts om 
geweld van zwarten tegen zwarten gaat’? Welke preventieve 
acties worden er ondernomen? Klopt het dat de vraag naar 
wetenschappelijk onderzoek door de overheid wordt 
afgeblokt? Zo ja, door wie wordt het afgeblokt? Welk 
wetenschappelijk onderzoek naar die fenomenen werd tot op 
heden verricht en waartoe heeft dat inmiddels geleid? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Trente et une bandes 
urbaines et 566 membres de bandes urbaines bruxelloises 
sont actuellement enregistrés dans la Banque de données 
nationale générale. C’est le parquet de Bruxelles qui accorde 
le statut de « bande urbaine » sur la base de critères 
spécifiques. Des magistrats y sont chargés de suivre le 
phénomène. Pour de plus amples informations à ce sujet, je 
vous renvoie à ma collègue de la Justice. 

Toutes les zones bruxelloises disposent d’un service spécialisé 
Bandes urbaines à la recherche locale ; ces services 
représentent ensemble 25 personnes ; ils se chargent 
également de la sensibilisation et de la formation des autres 
policiers qui sont en contact avec les bandes urbaines. Au 
sein du carrefour d’information d’arrondissement de 
Bruxelles, une section particulière suit également le 
phénomène de près. En 2010, 2011 et 2012, 144 mineurs, 
membres d’une bande urbaine, étaient connus comme auteurs 
d’un délit. 

Quant à la capacité d’accueil des institutions fermées, je vous 
renvoie à ma collègue de la Justice. 

En 2010, 2011 et 2012, 15 personnes seulement, soit moins de 
3%, ont été reliées à des infractions à la législation sur les 
étrangers. Les bandes urbaines n’ont pratiquement aucun lien 
avec le problème des illégaux. Le cas échéant, un illégal peut 
être éloigné si les conditions sont remplies. 

Pour la période allant de 2006 au premier semestre de 2009, 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – In de Algemene 
Nationale Gegevensbank zijn er momenteel 31 stadsbendes 
geregistreerd en 566 leden van Brusselse stadsbendes. Het 
statuut van stadsbende wordt toegekend door het parket van 
Brussel op grond van specifieke criteria. Bij het parket van 
Brussel zijn magistraten belast met de follow-up van de 
problematiek. Voor verdere details hierover verwijs ik naar 
mijn collega van Justitie. 

Alle Brusselse zones beschikken inderdaad over een 
gespecialiseerde dienst stadsbendes bij de lokale recherche; 
samen tellen ze ongeveer 25 leden; ze staan ook in voor de 
sensibilisering en opleiding van andere politiemensen die met 
stadsbendes in aanraking komen. Ook bij het 
arrondissementele informatiekruispunt van Brussel volgt een 
bijzondere sectie het fenomeen nauwgezet. In 2010, 2011 en 
2012 waren 144 minderjarige bendeleden bekend als dader 
van een misdrijf. 

Voor de opvangcapaciteit van de gesloten instellingen verwijs 
ik naar mijn collega van Justitie. 

In 2010, 2011 en 2012 zijn slechts 15 personen, of nog geen 
3%, gelinkt aan overtredingen van de 
vreemdelingenwetgeving. Stadsbendes hebben nagenoeg niets 
te maken met de problematiek van de illegalen. Desgevallend 
kan een illegaal worden verwijderd als aan de voorwaarden is 
voldaan. 

De Algemene Nationale Gegevensbank telt voor de periode 
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la Banque de données nationale générale comptabilise 
2485 délits commis par des membres connus de bandes 
urbaines bruxelloises. Il faut qu’un auteur au moins soit 
identifié pour que le lien puisse être établi avec la bande 
urbaine dont il fait partie. 

En 2010, on a dénombré 1021 faits et 961 en 2011. Les 
chiffres de 2012 ne sont pas encore définitifs mais semblent 
confirmer la tendance à la baisse. 

La police fédérale de Bruxelles a réalisé une analyse 
stratégique à partir des données de la Banque de données 
nationale générale. Il en ressort que les bandes urbaines sont 
surtout impliquées dans le trafic de drogue. Aucun élément 
objectif n’indique une augmentation du caractère violent de 
ces activités, les caractéristiques des bandes urbaines restant 
stables. 

Pour la période allant de 2006 à 2009, nous dénombrons en 
effet 18 faits qualifiés d’assassinat ou de meurtre. Dans 
17 cas, il s’agissait toutefois d’une tentative d’assassinat ou 
de meurtre et on ne déplore donc qu’un décès et non 18. 

La prévention dans ce domaine est conçue de manière large 
et est imbriquée dans les différentes activités policières, 
comme celles des services d’intervention qui mènent des 
patrouilles dissuasives et des actions thématiques, etc. 

La police suit une approche proactive là où cela est possible. 

Dans l’actuel Plan national de sécurité, je continue à insister 
pour que ce phénomène soit traité en priorité. 

van 2006 tot het eerste semester van 2009 2 485 misdrijven 
die gepleegd zijn door gekende leden van Brusselse 
stadsbendes. Minstens één dader moet geïdentificeerd worden 
om het verband te kunnen leggen met de stadsbende waarvan 
hij deel uitmaakt. 

In 2010 werden 1 021 feiten geteld, in 2011 nog 961. De 
cijfers van 2012 zijn nog niet definitief, maar lijken de 
dalende tendens te bevestigen. 

De federale politie van Brussel heeft een strategische analyse 
uitgevoerd op basis van de gegevens uit de Algemene 
Nationale Gegevensbank. Hieruit blijkt dat de stadsbendes 
zich hoofdzakelijk met drugshandel bezighouden. Er zijn 
geen objectieve aanwijzingen voor de toename van het 
gewelddadige karakter van die activiteiten. De kenmerken 
van de stadsbendes blijven stabiel. 

Voor de periode 2006 tot 2009 tellen we inderdaad 18 feiten 
met de kwalificatie moord of doodslag, maar 17 ervan waren 
pogingen daartoe. Er viel dus maar één dodelijk slachtoffer en 
geen 18. 

De preventie in deze materie wordt ruim opgevat en zit 
verweven in de verschillende politieactiviteiten, zoals de 
interventiediensten, met specifiek georiënteerde en 
ontradende patrouilles en thematische acties, wijkwerking met 
lokale verankering, jeugdafdelingen, enzovoorts. 

De politie benadert de problematiek proactief waar het kan. 

In het huidige Nationale Veiligheidsplan blijf ik aandringen 
op een prioritaire aanpak van het fenomeen. 

M. Bart Laeremans (VB). – D’une part, la ministre dit que le 
nombre de délits diminue, mais, d’autre part, je constate que 
le nombre de bandes a augmenté et est passé à 31, et que le 
nombre de membres dépasse les 500. 

Les bandes urbaines sont un fléau pour Bruxelles, je ne dois 
pas en convaincre la ministre ni le président de la 
commission. 

La réponse était un peu plus détaillée que d’habitude ; 
j’examinerai les chiffres de plus près. Étrangement, il n’y 
aurait eu qu’un seul décès et non dix-huit. Je peux 
difficilement imaginer que ces chiffres sont fantaisistes. Je 
vais tirer cela au clair et je poserai de nouvelles questions. 

Un fait serait uniquement lié à une bande urbaine si au moins 
un membre est identifié comme malfaiteur. Le nombre de faits 
commis par des bandes urbaines est donc probablement 
beaucoup plus élevé. En tout état de cause, le problème ne 
peut pas être sous-estimé. 

Nous devons tout faire pour combattre ces bandes et les 
sanctionner. Je continue à déplorer l’absence de centre fermé 
pour mineurs d’âge à Bruxelles, alors que le besoin en la 
matière est important. Cela pourrait être dissuasif. 

Les autorités se résignent face à la situation et se limitent à 
un contrôle. Mais l’existence d’une bande urbaine violente est 
déjà un problème en soi. Il faut lutter de manière proactive 
contre ces bandes. S’il y avait suffisamment de places dans 
des centres fermés, les autorités pourraient menacer 
d’enfermement. Actuellement, elles ne peuvent pas le faire. 

La ministre devrait plaider en ce sens au sein du 

De heer Bart Laeremans (VB). – Enerzijds hoor ik de 
minister zeggen dat het aantal misdrijven terugloopt, maar 
anderzijds stel ik vast dat het aantal bendes is gestegen tot 31 
en dat het aantal leden intussen de vijfhonderd overstijgt. 

De stadsbendes zijn een gesel voor Brussel, daarvan hoef ik 
noch de minister, noch de voorzitter van de commissie te 
overtuigen. 

Ik kreeg een wat uitgebreider antwoord dan gebruikelijk; de 
cijfers zal ik nog eens onder de loep nemen. Merkwaardig is 
dat er maar één dodelijk slachtoffer zou zijn gevallen in plaats 
van achttien. Ik kan me moeilijk voorstellen dat de 
statistieken uit de lucht zijn gegrepen. Ik zal dat uitzoeken en 
hierover opnieuw vragen stellen. 

Een feit zou pas worden gelinkt aan een stadsbende als er 
minstens één bendelid als dader wordt geïdentificeerd. 
Waarschijnlijk ligt het aantal feiten dat door stadsbendes 
word gepleegd, dus nog veel hoger. Het probleem mag hoe 
dan ook niet worden onderschat. 

We mogen niets ongemoeid laten om die bendes aan te 
pakken, noch om ze te bestraffen. Ik blijf immers betreuren 
dat in Brussel nog altijd geen gesloten instelling voor 
minderjarigen bestaat, hoewel er duidelijk nood aan is. Een 
dergelijke instelling zou immers ontradend kunnen werken. 

De overheid legt zich bij de gegeven situatie neer en beperkt 
zich tot monitoring. Het bestaan van een gewelddadige 
stadsbende op zich is echter al een probleem. Die bendes 
moeten proactief worden aangepakt. Mochten er voldoende 
opvangplaatsen in gesloten instellingen zijn, dan zou de 
overheid kunnen dreigen met opsluiting. Nu kan ze dat niet. 
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gouvernement. De minister zou daarvan in de regering werk moeten maken. 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – C’est une 
compétence des communautés. 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Dat is een 
bevoegdheid van de gemeenschappen. 

M. Bart Laeremans (VB). – Oui, mais pas exclusivement. 

Un centre comme celui d’Everberg – et même celui de 
Tongres, je pense – est géré au niveau fédéral. Ce dernier est 
encore compétent pour une partie des droits de la jeunesse. 
La ministre peut en tout cas donner une impulsion et 
s’adresser avec une certaine autorité aux autres ministres. 

De heer Bart Laeremans (VB). – Ja, maar niet uitsluitend. 

Een instelling zoals die van Everberg – en zelfs die van 
Tongeren, denk ik – wordt federaal beheerd. Voor een 
gedeelte van het jeugdrecht is de federale overheid nog 
bevoegd. Vanuit haar functie kan de minister alleszins de 
aanzet geven en met gezag de andere regeringsleden 
aanspreken. 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – C’est une 
compétence du ministre de la Justice jusqu’à la prochaine 
réforme de l’État. 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Dat is tot aan de 
volgende staatshervorming de bevoegdheid van de minister 
van Justitie. 

M. Bart Laeremans (VB). – Un ministre et premier ministre 
fédéral peut au minimum inciter les membres de son parti qui 
sont au gouvernement à respecter leurs engagements pour 
que la situation change à Bruxelles. 

De heer Bart Laeremans (VB). – Een federale minister en 
vicepremier kan toch minstens haar partijgenoten die lid zijn 
van een gemeenschapsregering, ertoe aansporen hun 
verplichtingen na te komen zodat de situatie in Brussel 
eindelijk verandert. 

Demande d’explications de M. Yves Buysse 
à la vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances sur 
«le projet @migo-boras» (n o 5-2945) 

Vraag om uitleg van de heer Yves Buysse 
aan de vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen 
over «het @migo-boras-project» 
(nr. 5-2945) 

M. Yves Buysse (VB). – Les Pays-Bas ont jadis annoncé que 
quinze postes-frontières avec l’Allemagne et la Belgique 
seraient contrôlés à l’aide de caméras de pointe reliées à des 
ordinateurs de gendarmerie. Les caractéristiques et plaques 
minéralogiques des véhicules qui franchissent la frontière 
seraient ainsi stockées dans diverses banques de données. 

Celui qui, d’une manière ou d’une autre, attirerait l’attention 
de la gendarmerie serait arrêté quelques kilomètres plus loin. 
Ce système, appelé @migo-boras (intervention mobile 
automatique basée sur l’information – better operational 
result and advanced security), est un instrument dans la lutte 
contre les franchissements illégaux de la frontière, la traite 
des êtres humains, le trafic de drogue et d’autres formes de 
criminalité transfrontalière et devait être mis en service en 
août de l’année dernière. 

Le système est-il réellement utilisé aux postes-frontières entre 
la Belgique et les Pays-Bas ? La ministre a-t-elle une idée des 
résultats concrets que le système permet d’obtenir dans la 
lutte contre l’immigration illégale et la criminalité 
transfrontalière ? Les instances néerlandaises ont-elles déjà 
été interrogées à ce sujet ? 

Le système a-t-il déjà fourni de renseignements qui 
intéressent également les services de police belges ? Une 
concertation a-t-elle déjà été organisée avec les autorités 
néerlandaises en vue d’un éventuel échange d’informations 
ou d’une utilisation commune du système de contrôle ? 

La ministre envisage-t-elle d’organiser une surveillance 
similaire à certains postes-frontières, par exemple avec la 
France, pour lutter contre l’immigration illégale et la 

De heer Yves Buysse (VB). – Nederland heeft destijds 
aangekondigd dat vijftien grensovergangen met Duitsland en 
België zouden worden gecontroleerd via geavanceerde 
camera’s die zouden worden gekoppeld aan computers van de 
Marechaussee. Op die manier zouden de kenmerken en 
nummerplaten van wagens die de grens passeren, in allerlei 
databases worden opgeslagen. 

Wie op de een of andere manier de belangstelling wekt van de 
Marechaussee, zou een paar kilometer voorbij de Nederlandse 
grens alsnog tot stoppen worden gedwongen. Het systeem dat 
luistert naar de naam @migo-boras (automatisch mobiel 
informatiegestuurd optreden – better operational result and 
advanced security), is bedoeld als instrument in de strijd tegen 
illegale grensoverschrijding, mensensmokkel, drugshandel en 
andere vormen van grensoverschrijdende criminaliteit en zou 
op 1 augustus van vorig jaar in werking moeten treden. 

Wordt het systeem aan de Belgisch-Nederlandse 
grensovergangen inderdaad al toegepast? Heeft de minister 
zicht op de praktische resultaten van het systeem in de strijd 
tegen illegale immigratie en grensoverschrijdende 
criminaliteit? Werd ter zake al navraag gedaan bij de 
Nederlandse instanties? 

Heeft het systeem al informatie opgeleverd die ook 
interessant is voor de Belgische politiediensten? Werd al 
overleg gepleegd met de Nederlandse autoriteiten omtrent 
mogelijke uitwisseling van informatie? Is er al overleg 
geweest met de Nederlandse autoriteiten in verband met een 
mogelijk gedeeld gebruik van het controlesysteem? 

Overweegt de minister een gelijkaardige bewaking van 
bepaalde grensovergangen, bijvoorbeeld met Frankrijk, in de 
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criminalité transfrontalière ? 

Selon De Morgen du 25 août 2012, un groupe de travail 
aurait été créé avec les régions et se serait déjà réuni une 
fois. Combien de fois ce groupe de travail s’est-il déjà réuni ? 
À quelles conclusions est-il arrivé ? 

strijd tegen illegale immigratie en de grensoverschrijdende 
criminaliteit? 

Op 25 augustus 2012 meldde de krant De Morgen dat ter zake 
een werkgroep met de gewesten werd opgericht en dat de 
eerste ontmoeting al achter de rug was. Hoe vaak kwam de 
werkgroep al samen? Wat zijn de bevindingen van dat 
overlegorgaan? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – La gendarmerie 
néerlandaise a mis le système en service le 1er août 2012. Les 
autorités néerlandaises nous ont fait savoir qu’elles ne 
connaissaient pas encore les résultats. Une première 
évaluation est prévue à l’été 2013. J’attends donc cette 
évaluation pour tirer des conclusions. 

Au sein du Benelux, on élabore actuellement un cadre général 
en vue d’échanger les informations obtenues grâce à des 
caméras intelligentes. 

Il n’existe aucun projet d’instauration d’un tel système 
électronique en Belgique mais j’étudie un système utilisant les 
caméras ANPR qui peuvent être très performantes. Nous 
préparons actuellement une adaptation de la loi sur les 
caméras afin d’intégrer les caméras mobiles dans le système. 
Nous avons en outre dégagé 1,2 million d’euros pour équiper 
de nouvelles caméras au moins quatorze communes situées à 
la frontière française. Nous collaborons à cette fin avec les 
régions et les zones de la police locale. Cette collaboration 
peut aussi être instaurée avec les communes situées à la 
frontière néerlandaise. 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – De Nederlandse 
Marechaussee heeft het systeem in gebruik genomen op 
1 augustus 2012. De Nederlandse overheid heeft ons laten 
weten dat ze nog geen zicht heeft op de resultaten. Tegen de 
zomer 2013 wordt een eerste evaluatie gepland. Die wacht ik 
af om zelf conclusies te trekken. 

Binnen de Benelux wordt momenteel gewerkt aan een 
algemeen kader om informatie die aan de hand van de 
intelligente camera’s wordt verkregen, uit te wisselen. 

Er zijn geen plannen om een dergelijk elektronisch systeem in 
België op te zetten, maar ik onderzoek een systeem met de 
ANPR-camera’s, die heel doeltreffend kunnen zijn. 
Momenteel wordt gewerkt aan een aanpassing van de wet op 
de camera’s om mobiele camera’s in het systeem te 
integreren. Daarenboven hebben we 1,2 miljoen euro 
uitgetrokken voor nieuwe camera’s voor ten minste veertien 
grensgemeenten met Frankrijk. Daarvoor wordt 
samengewerkt met de gewesten en de lokale politiezones. Dat 
soort samenwerking kan ook worden opgezet voor de 
grensgemeenten met Nederland. 

M. Yves Buysse (VB). – Ma question est bien entendu induite 
par la lutte contre la criminalité frontalière qui constitue un 
vrai problème en Flandre occidentale. Si nous devons 
attendre l’été pour obtenir les résultats des Pays-Bas et s’ils 
doivent alors encore être intégrés dans notre système, tout est 
renvoyé aux calendes grecques. 

L’objectif est-il de travailler à frais partagés avec la France ? 
La ministre a-t-elle conclu des accords ? Des réunions de 
concertation sont-elles prévues ? 

De heer Yves Buysse (VB). – De aanleiding van mijn vraag 
is natuurlijk de bestrijding van de grenscriminaliteit die een 
waar probleem vormt in West-Vlaanderen. Als we moeten 
wachten tot de zomer op de resultaten vanuit Nederland en als 
die dan in ons systeem nog moeten worden geïmplementeerd, 
dan wordt alles wel op de lange baan geschoven. 

Is het de bedoeling om kostendelend samen te werken met 
Frankrijk? Heeft de minister afspraken gemaakt en zijn er 
concrete overlegmomenten gepland? 

Mme Joëlle Milquet, vice-première ministre et ministre de 
l’Intérieur et de l’Égalité des Chances. – Un nouvel accord a 
été conclu lundi avec la France. Il sera signé lundi prochain. 

Mevrouw Joëlle Milquet, vice-eersteminister en minister van 
Binnenlandse Zaken en Gelijke Kansen. – Maandag werd een 
nieuw akkoord met Frankrijk gesloten. Het zal volgende 
maandag worden ondertekend. 

(La séance est levée à 15 h 50.) (De vergadering wordt gesloten om 15.50 uur.) 

Requalification en question écrite avec 
remise de la réponse 

Herkwalificatie als schriftelijke vraag met 
overhandiging van het antwoord 

– Demande d’explications de M. Bert Anciaux à la 
vice-première ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur « le quota à atteindre en matière 
d’alcootests » (no 5-2782) (QE 5-8266) 

– Vraag om uitleg van de heer Bert Anciaux aan de 
vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en 
Gelijke Kansen over “het te halen quotum inzake 
alcoholtests” (nr. 5-2782) (SV 5-8266) 

– Demande d’explications de M. Willy Demeyer à la 
vice-première ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur « la tolérance zéro pour les 
auteurs de violences homophobes » (no 5-2791) 
(QE 5-8267) 

– Vraag om uitleg van de heer Willy Demeyer aan de 
vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en 
Gelijke Kansen over “de nultolerantie ten aanzien van 
daders van homofoob geweld” (nr. 5-2791) (SV 5-8267) 
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– Demande d’explications de M. Bert Anciaux à la 
vice-première ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur « les vols de vélos » (no 5-2812) 
(QE 5-8268) 

– Vraag om uitleg van de heer Bert Anciaux aan de 
vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en 
Gelijke Kansen over “de fietsendiefstallen” (nr. 5-2812) 
(SV 5-8268) 

– Demande d’explications de M. Bert Anciaux à la 
vice-première ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur « la sécurité à proximité du 
campus d’Anderlecht de l’Erasmus Hogeschool » 
(no 5-2864) (QE 5-8270) 

– Vraag om uitleg van de heer Bert Anciaux aan de 
vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en 
Gelijke Kansen over “de veiligheid in de omgeving van de 
Erasmus Hogeschool, campus Anderlecht” (nr. 5-2864) 
(SV 5-8270) 

– Demande d’explications de M. Bert Anciaux à la 
vice-première ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur « la guerre ouverte entre les hauts 
fonctionnaires de la police gantoise » (no 5-2873) 
(QE 5-8271) 

– Vraag om uitleg van de heer Bert Anciaux aan de 
vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en 
Gelijke Kansen over “de openlijke oorlog tussen 
topfunctionarissen van de Gentse politie” (nr. 5-2873) 
(SV 5-8271) 

– Demande d’explications de M. Bert Anciaux à la 
vice-première ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur « le plan d’action contre la 
violence homophobe » (no 5-2880) (QE 5-8272) 

– Vraag om uitleg van de heer Bert Anciaux aan de 
vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en 
Gelijke Kansen over “het actieplan homofoob geweld” 
(nr. 5-2880) (SV 5-8272) 

– Demande d’explications de M. Bert Anciaux à la 
vice-première ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur « l’entretien des hélicoptères de la 
police » (no 5-2890) (QE 5-8273) 

– Vraag om uitleg van de heer Bert Anciaux aan de 
vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en 
Gelijke Kansen over “het onderhoud van politiehelikopters” 
(nr. 5-2890) (SV 5-8273) 

– Demande d’explications de M. Karl Vanlouwe à la 
vice-première ministre et ministre de l’Intérieur et de 
l’Égalité des Chances sur « la concertation provinciale de 
sécurité » (no 5-2911) (QE 5-8274) 

– Vraag om uitleg van de heer Karl Vanlouwe aan de 
vice-eersteminister en minister van Binnenlandse Zaken en 
Gelijke Kansen over “het provinciaal veiligheidsoverleg” 
(nr. 5-2911) (SV 5-8274) 

 


